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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
eize heures. 
1 = 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le pi er! Je la troisième séance du 
| LA d'observal] i 
d 
DEMANDES D'INTERPELLATION 
M. le président. J ‘eu les demandes d'interpellations sui- 
De M. A Vertv, sur la position du Gouvernement à l'égard 
de l'Egvpte et plus particulièrement sur les raisons pour les- 
quelles, contrairement à l'esprit de la Constitution, ik s'est 
déclaré solidaire du gouvernement britannique qui emploie ses 
forces miliiaires contre la liberté du peuple égyptien. 


De M. Lalle, sur la politique agricole du Gouvernement dans 
le domaine économique et social ainsi que sur les investisse- 
ments destinés à l'équipement rural. 

De M. Cristofol, sur l’empêchement illégal par la police de la 
rution de la Marseillmse et l'atteinte portée à la liberté d’ex- 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 














se À de 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
demande la discussion d'urgence de son rapport n° 1559, sur 
la proposition de résolution de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prerdre d’ur« 
gence les mesures nécessaires pour donner satisfaction aux légi- 
times revendications des magistrats concernant la hiérarchie 
judiciaire et le versement d’une indemnité de fonction. 

IH va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Léon Noël, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à l’allège- 
ment des droits de mutation en matière de succession en ligne 
directe et entre époux. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1602, distribuée et; 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


on E, dun 
VERIFICATION DE POUVOIRS 


ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE (COLLÈGE UNIQUE) 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du 6° bureau sur les opérations électorales du 
territoire des Etablissements français de l'Océanie (collège 
unique). 

Le rapnort de M. Kænig a été inséré à la suite du compte 
rendu in extenso de la 3° séance du 16 novembre 1951. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport 

Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence, M. Pouvanaa Ocpa est admis, 


"0e 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET FINANCIERE DU GOUVERNEMENT 


Vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- 
tion de confiance posée contre la priorité des ordres du jour 
résentés: 1° par Mme Rose Guérin et plusieurs de ses col- 
ègues; 2° par M. Soustelle et plusieurs de ses collègues; 
3° par M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues, et pour 
l'adoption de l’ordre du jou* présenté par MM. Mitterrand, de 
Menthon, Delbos, Chastellain, en conclusion du débat sur les 
interpellations relatives à la politique économique et financière 
du Gouvernement. 

Je rappelle les termes de l’ordre du jour présenté par MM. Mit- 
terrand, de Menthun, Delbos, Chastellain. 

« L'Assemblée nationale prend acte des déclarations du Gou- 
vernement sur les mesures qu'impesent la balance des paye- 
ments et les eflorts nécessaires pour faire face aux obligations 
nationales, notamment en matière de défense. 

« Elle lui fait confiance: 

« 1° Pour mener à bien les négociations engagées avec lé 
gouvernement des Etats-Unis, pour déterminer le concours sur 
lequel pourra compter la France dans le cadre du pacte Atlan- 
tique ; 

2 29 Pour suisir l'Assemblée aussi rapidement que possible 
du projet de loi de finances ainsi que toutes mesures, réformes 
ei économies nécessaires à l’équilibre budgétaire ; 

« 3° Pour que les sacrifices demandés au pays respectent les 
exigences de la justice sociale; 

« 4° Pour aménager les conditions de taxation des produits 
pétroliers en coopération avec les commissions de l'Assemblée, 

« Et, repoussant toute addition ou modification, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

La parole est à M. Marcel David, pour expliquer som vole. 
M. Marcel David. L'Assemblée va émettre un vote grave de 
conséquences. 
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se 
1 a été écrit que ce moment était historique. N'exagérons 
as, mais ne méconnaissons pas non plus les responsabilités 
que va prendre Chaque membre de cette Assemblée. jee 
Les responsabilités n’ont jamais effrayé le parti socialiste. 
Il en a pris de sévères, autrelois, à l'instigation même de M. le 
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Je voudrais, au seuil de mes brèves explication 
ministre des finances. On peut être en désaccord 
on doit reconnaître qu'il a été courageu 
façon la plus claire et la plus précise 
l'avenir prochain, les 
Gouvernement recommande 


conséquences de Ia po 


t 


ministre des finances. Nous l'avons suivi, qu’il s'en souvienne, | ( t que, 4 
et quelquefois même nous avons élé obligés, pour l'approuver, l'Assemblée a jusqu’à présent accept 
de combattre certains de ses amis politiques. : Ceux® qui voteront la confiance ru Got 

La politique d’austérité qu'il a annoncée dans son discours désormais quelles seront les contre-parties du vot 
de vendredi ne mous effrayerait peut-être pas. Cependant, nous tront. - 
£eavons que le pays à des objections à y opposer et qu'un Je sais bien, et je ne voudrais 


Jourd fardeau pèse sur les épaules des Français. 
Certes, une politique d’austérité s'imposera sans doute. Mais 


nous disons à M. le ministre des finances et des affaires écono- se tirer d'affaire en acceptant aujourd 

miques et à le président du conseil que leurs discours, pour de la politique recommandée par M 

courageux et lucides qu'ils soient, ne nous ont point,con- se réservant de refuser 1) 

vaincus. demandera de voter. Is sont d'accord sur les pi 
II s’agit de remettre en question, si nous avons bien com- noñ sur les conséquence: 

ris, à peu près toutes RS conquêtes sociales acquises depuis Cette attitude n’est 

fa libération, C’est là une régression qui nous inquiète. préférons infiniment la fi hi \! 
Sur aucun des problèmes qui nous tiennent à cœur hous des finances et des affaires économiq 

n’avons reçu de garantie suffisante. moins, les conséqu | 
Oue fera le Gouvernement au sujet de l'échelle mobile ? Mesdames, messieurs, si vous voulez évit 

Nous craignons, sur ce point, d'être en complet désaccord se trouver dans une situation tragique 


avec Jui. 


de M. David, que certains éléments d 
quoiqu'on ne sache IS 


en discutant sur les recette 


La politique du crédit s'annonce comme devant provoquer vous y parviendrez. Si nous 
une sorte d’'asphyxie dans l’économie du pays. ruine, C'est toute noire po 
En ce qui concerne les nationalisations, le discours de M. le tation de notre pou 


ministre des finances n’a pas calmé nos inquiétudes; peut-être 
même les a-t-il accrues. 

Quant à la sécurité sociale, que signifie le projet de réforme 
dont on nous a parlé d’une façon assez vague d'ailleurs, 
puisque le discours de M. le ministre des finances a fait allu- 
sion à des « lois cadres déterminées par l’Assemblée ». 

Qu'est-ce que ces lois cadres ? S'agit-il de décrets-lois ou 
faut-il donner à cette expression le sens que Léon Blum avait 
défini ? 

Au point de vue de la politique intérieure, nous disons que 
le pays ne peut supporter un accroissement de charges sans 





hoix doit être fait 
la politique des : | 
Jui même l’a déclaré, il est impo ble de 
suivre la guerre d’Indoch 
militaires qu'il ne p | 
existence normale. 
On a parlé de politique l'aust | 
propre. Les fi , 
Gouvernement, il faut 
la misère el, dans l'ave r', 
Dans l'immédiat, la misèr il 


consequences 


l'illusion tout à la fois de r« 


que la justice sociale ne soit établie et sans qu'une réforme | 
fiscale intervienne. Nous craignons que la réforme fiscale dont premières et de maintenil | 
il est question maintenant, loin de nous donner satisfaction, Par conséquent, da > Al 
u'aggrave LOs inquiétudes. (Applaudissements à gauche. d'inflation va continuer. Le co 
Nous n'avons donc aucun apaisement. menter, les prix inter 
Notre responsabilité au moment du vote ? On nous à dit prix de NUS DETe,, 
qu'il fallait penser à la situation extérieure du pays et que d “rente Phrbah It laim. vou 
\ devait déterminer la décision que nous devions prendre. La pr Von AE. sq \ é 
politique extérieure est, certes, dans un tournant extrêmement _ mtion 2 Let ee ed pl 
difficile, mais nous ne pensons pas que notre vole puisse our AVORE CEST 10 aecn 
la modifier en quoi que ce soit. D'ailleurs un gouvernement tissements qui son HO 
à subi tant d'assauts de la part de cette Assemblée peut-il lans queiques années, da 
server une autorité morale suffisante à l’extérieur du pays ? >OCIar, Un relara qui 
Ce n’est pas nous qui avons commencé. Voilà pourquoi il faut choisir, ] 
On nous dit aussi: Faites attention aux conséquences en ce M. Mendès-France demandait à cette tril 
qui concerne l'aide extérieure; nos alliés n'auront plus con- laire un choix, il na pas 
fiance en nous et penseront que la France ne peut pas tenir ministre des financ rend 
CPE engagements. 4 M. le président uu onsell l'a 1 pl l 
Non, ce n'est pas ainsi qu'il faut interpréter l'attitude du _Le choix doit porter non p il 
groupe socialiste aujourd'hui. Notre groupe a, au contraire, le Hinancieres, mais Sur ia poltiqu 
sentiment de lancer aux nations alliées une sorte de cri de pas set lement d'un problème fina 
souffrance de la France, d'une France accablée par toutes les politique gér.érale. Et puisque M. le pr 
charges résultant de la guerre, héritage d’un lourd passé. bien me donner — une fois n'est pa 
Nous pensons que nous serons entendus et que notre position ment, je me permettrai de lui faire un re; 
aidera tout gouvernement à plaider, avec de meilleurs atouts, nécessaire que ce débat sur la politiq 


la cause du pays. 

Toujours sur le plan intérieur, nous rappelons que, a+ 
nous étions au Gouvernement, nous avons toujours été fidèles 
et qu’il ne nous est jamais arrivé de le trahir. (£rclamations et 
rires à l'extrême droite. — Applaudissements à gauche.) 

Oui, quand nous avions des ministres au Gouvernement, nous 
avions le courage de les soutenir, Il ne faut pas nous blämer 
aujourd'hui si, n’en ayant pas, nous nous refusons à faire 
les frais de l'échange de la majorité gouvernementale. 

Pour toutes ces raisons, compte tenu des difficultés intérieures 
el de la situation extérieure, le groupe socialiste s’abstiendra 
dans ce vote important. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. (Apylaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, après l’importante décla- 
ration qui vient d’être faite au nom du groupe socialiste, je 
pense que je pr réduire au minimum mes observations. 
. Au surplus, la position des progressistes à l'égard de la poli- 
tique économique et financière du- Gouvernement est mi 
connue. Je ne surprendrai personne en disant que nous n'avons 
trouvé ni dans la déclaration de M. le président du conseil, ni 
dans celle de M. le ministre des finances, des motifs très sérieux 
pour modifier notre attitude ou pour accorder au Gouvernement 
une Confiance que nous lui avions jusqu'ici refusée. 





avez essayé, permettez-moi de vous 
supplémentaire, d'aborder par le petit 
l'essence. 

M. René Pleven, présidi nl lu cons vil. Le 
l'Assemblée ! 

M. Pierre Cot. Oh! vous savez, l’Assemblés 
était tellement docile devant le Gouvernement 
trez bien à un membre de l'opposition de ne pas 
différence entre les volontés de l’Assemblée et 
du Gouvernement! (Applaudissements à l'ertrêm 
Exclamations sur divers bancs.) 

J'accepte d’ailleurs l’augure que 1] 
promptement, et je crois, en effet, qu'elles 
être ce soir. (Rires à l'extrême gauche. 

IL eût été nécessaire, disais-je, et il seraït n 
débats portent à la fois sur la politique financie 
politique extérieure, car l’une et l’autre sont liées 

On a essayé de débattre ici les problèmes finan 
liés au problème de la défense, au problème de la 
meilleure preuve s’en trouve dans le grand argun 
président du conseil: acceptez notre programme, « 
à :a sécurité de la France. e 

Nous ferons quand le temps sera venu — 
nous ne serons pas seuls dans cette Assembl 
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\ preuve que ce langage n'est pas conforme à l'intérêt de 
otre pays 
Mesdames, messieurs, j'ai voulu indiquer très rapidement les 
r'ai=(sfi pour jIesquelies Hous muintiendrons le refus d’une 
Ghliance qui nous est habituel, I me reste à saluer ceux qui, 
AI nent au passe el à espere qu'un gouvernement 
ur ces bancs — ce n'est pas aux hommes que Je 
vous le savez, mais à leur politique — qui fera le 
pour préparer Ja moiït, mais pour préparer l’ave- 
| le notre pavs. (Applaudissements a l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Chastellain, 
M. Jacques Chastellain. Mesdames, messieurs, le groupe des 
D indépendants, dan à très large majorité, volera 
pa | estime qu'une crise ministérielle 
( | l fnisé lénces graves au point da 
ex r Come U ] le vue intérieur, parce qu'il 
était déclenchée, erail parti- 
le er, parce qu’il estime que, sans la 
essaire pour renforcer l'autorité 
Ï équiiibre entre les 
| \ réforme des méthodes 
{ I! lein l trouverait dans la 
ju our, aux prises avec les 
te ( eux de les surmonter. 
M ( t du cor | voudra bien Jui donner 
| tel:es dispositions 
| jue du pire ne signifie pas pour 
pratiquer une politique d'abandon. Nutre 
Pierre Andre rappelé vendredi, en termes 
( elle ue noire programme : 
| ( ( es propres rassurer l'épargne et à 
inir les condi- 
( emprunt et par cela même 


ése sur les contribuab:ies 


nt sur ces différents pro- 

et peu précises, et nous 

ent mnaitre ses intentions et 
aux positions qu'il entend adopter. 
eur est subordonné aux dispositions qu'il 


nes, messieurs, de mesures 
é et de sacrilices. Une telle politique n'est acceptable 
nettement les résultats qu'il en 
el Hiireparue sa décision de mettre réso- 

bus et aux désordres qui lui ont été signalés. 
Le | ccordera Sa Confiance au gouvernement qui lui mon- 
le Lil, le chemin du salut, mais qui Jui donnera 
rer e! de garder sa foi dans 
emnent, monsieur le pr sident du conseil, 
| 1, Jp iudissements sur dr nombreux bancs 
divers bancs au centre el sur quelques bancs à 


M. le président. La parole est M. Conombo 


M. Joseph Conombo. Mesdames. messieurs, vendredi dernier 
écouté attentivement l'exposé très complet de 
M c-président au consent, René Mayer Comme tout le 
| 1 pas mäché ses mots, Il nous a situés 

re bien défini, mais qui frise le tragique. 
que les grandes nations se reconnaissent à ce 
qi | capables de regarder en face les situations même 

plus désespérées 
M. René Maver nous a peint avec une rigueur mathématique 
Ja économique du pays dont l'interdépendance vis-à- 
vis des autres nations est incontestable 

M si logiques que soient les conclusions de ce long exposé, 


l n’en reste pas moins qu'elles nous obligent à des sacrifices 
énorme à des austérités, comme on le dit dans tout le 


pavs, puisque de toute facon il faudra trouver 200 milliards 
francs d'impôls nouveaux, 

Bref, ce par le jeu des incidences, nous sommes amenés à 

arminer la situation au point de vue international et au point 


le vue national. Du point de vue international, limiter nos 
nporlations de la zone dollar ne serait pas, à mon avis, 
ing mauvaise opération, parce que fela prouverait tout sim- 
plement que nous avons le souci de l'indépendance nationale, 
et c'est pourquoi je suis d’accord avec le Gouvernement pour 
dire qu'il faut jouer cartes sur table avec tous les Français 
et leur montrer à quoi se réduit exactement la situation éco- 
nomique intrinsèque du pays. 

Mais est<e résoudre le malaise national que de poser aussi 
nettement le problème dans ses données ? Je pense que non. 

Les hausses intervenues sur les denrées alimentaires, puis 
sur l'essence, depuis le mois de septembre, ne sont ignorées 
de personne ici, mais ce que beaucoup d’entre vous ne savent 


pas, mesdames, messieurs, c'est que le prix de la vie outre- 


e 





mer, véritable corollaire des événements métropolitains, est 
en train d'augmenter dans des proportions fort inquiétanies. 

J'ai relevé, au cours de l'exposé de M. le ministre des finan- 
ces, à peu pres ceci: 

« Il nous faudra faire largement appel aux ressources de 
l’Union francaise. » u 

Je voudrais abonder dans son sens en disant: Est-ce que la 
métropole va toujours attendre des moments critiques comme 
celüi-ci pour comprendre qu’elle fait partie d’une communanté 
dont le destin économique, élément entre autres d’un destin 
économique commun, ne se limite pas seulement à ses fron- 
tières ? 

Va-t-elle comprendre que si l'après-guerre l’a obligée à se 
tourner vers d'autres marchés, il n’en reste pas moins Vrai 
que les matières qu'elle y achète se seraient trouvées en grande 
partié sur son propre sol, si un effort plus marqué et constant 
l'avait toujours orientée vers une industrialisation de l’outre- 
mer, et si parfois elle n'avait pas déguit ce que les nécessités 
de la guerre l’y avaient fait établir. 

La diversité de l’Union francaise offre à la France des possi- 
bililés énormes, mais elle n'a pas toujours su les exploiter. 

Je prends comme exemple l'Office du bois du Gabon en Afri- 
que équatoriale francaise, qui a exporté en 1950, 207.907 tonnes 
| lont 85.006 tonnes pour la métropole, 55.037 tonnes 


{ r KOUrnt RES 
pour la Grande-Bretagne, 19.351 tonnes pour la Hollande et 
{7.151 tonnes pour l'Allemagne. On notera que l'Angleterre, 


est une grande acheteuse de ces bois, préfère, elle, vendre 


qui 
les bois de la Gold-Coast et du Nigéria en dollars et effectuer 
lans les territoires de l’Union française des achats d'essences 


similaires payables en livres. 

La zone dollar ne nous intéresse-t-elle pas, nous aussi ? 
\ la fin de la guerre, nous avons tous été de fervents p'opa- 
gandistes auprès des populations en faveur de l'accroissement 
de la production des matières premières: karité, arachides, 
ricin, paimistes, coprah, dont la France dévastée avait le plus 
gran 1 besoin. 

Mais quel ne fut pas notre désespoir et, partant, celui des po- 
palations, quand nous vimes par la suite le Gouvernement 
favoriser la constitution de groupements nationaux d'achat pour 
les produits oléagineux et le café à l'étranger ! 

Ces mesures nous ont valu une mévente ou un abaissement 
des cours des oléagineux, une mévente du café et certans 
flottements sur le marché de ia banane, qui a été ma] organisé, 

certes, nous dira-t-on, nos importations en zone doilar nous 
y obligeaient, mais eroyez-vous que si l’on faisait entrer les 
roduits d'outre-mer, au même titre que les produits métropo- 
fitains, dans le cadre du marché national français avec ceux 
des autres pays, 11 ne serait pas possible d'obtenir pour les 
industries métropolitaines les matières dont elles avaient gran- 
dement besoin ? 

N'a-t-on pas besoin ici de l'huile d’arachide du Sénégal, qui 
constituait 42 p. 100 du total des importations de l'Afrique occi- 
dentale française vers la métropoie en 1949, alors qu'elle ne 
représentait plus que 35,8 p. 100 de ces mêmes exportalions 
en 1950 ? 

Et je suis sûr que l’utilisation rationnelle des ressources de 
l'Afrique noire en palmistes, en coprah et en karité nécessite 
une industrialisation d'autant plus grande que le coût du trans- 
port de ces produits depuis l’intérieur jusqu'aux ports d'em- 
barquement grève lourdement la valeur commerciale de ces 
marchandises. 

Ne pourrait-on mieux répartir entre les différentes parties 
de J'Union française, d’une façon plus harmonieuse, ceriains 
produits ? Et le riz d’Indochine continuera-t-il à être indis- 
pensable au Sénégal pendant que le riz du Soudan et de Gu:née 
ne peut circuler ? 

Je ne cite que ces exemples en passant, car le problème de 
l'extraction de l’or et d'autres minerais, celui du charbon de 
la Sakoa à Madagascar, sont autant d’aspects divers d’un même 
nroblème d’industrialisation, de modernisation, et de rentabi- 
lité pour un pays comme la France qui, dans ce domaine, à 
pris l'initiative de la création de pools. 

La sagesse africaine dit: Quand le malheur menace, eom- 
mence par réveiller ton jeune frère si tu tiens à lui. Et moi 
aussi je voudrais vous dire devant cette situation critique: 
Réveillez l'Union française, si vous tenez à elle. 

Ayant ainsi attiré votre attention sur les aspects pratiques 
du problème que nous débattons, je voudrais enfin dire au 
uouvernement que nous ne les séparons pas de son autre 
aspect, celui de la défense nationale, et c’est précisément parce 
que nous ne les séparons pas que nous pensons nous expliquer 
sür cette deuxième considération. 

Nombre de nos collègues disent trop souvent dans les cou- 
loirs: Vous êtes toujours prêts à voter des impôts. Que l’on se 
rassure, cetle mesure impopulaire sous tous les climats ne 
convient pas plus icr qu’en Afrique ou ailleurs, Nous sommes 
d'accord pour dire que le Gouvernement se doit et, je pense, 
au même titre, de faire face à une politique sociale et à une 
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politique d'indépendance et de défense nationale. L'une ne va 
pas sans l’autre car ce n'est pas dans un climat de tumuite 
intérieur que l’on pourra demander aux bonnes. volontés de 
défendre les frontières, 

C’est un fait, Nous sommes devant un dilemme. C'est pour- 
quei nous demandons que le Gouvernement ne perde pas de 
vue le double aspect du problème et qu’il procède à un sérieux 
aménagement de la fiscalité par des mesures aussi importantes 
quant à leur aspect social que pour notre sécurité commune, 
afin que nous puissions prendre avec lui les responsabilités 
en tant que citoyens éclairés, toutes nos responsabilités. 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 
(Applaudissements sur divers bancs à droile.) 

M. Georges Loustaunau-Lacau, Monsieur le président du con- 
seil, mesdames, messieurs, je parlerai au nom du petit groupe 
des indépendants français : De minimis mon curat prætor. 
(Sourires.) À 

Les Russes ne sont pas à Strasbourg, que je sache, et rien 
ne laisse supposer qu'ils aient l'intention de s’y rendre la 
semaine prochaine ou les semaines suivantes. Nous avons donc 
tout le temps de dominer nos affaires, nous avons tout le 
temps, si tant est qu'il faille un jour combattre, d'en débattre 
sans nous battre. (Aires.) 

Aussi, lorsque M. René Mayer nous annonce que la France 
vit les jours de son destin, nous nous contentons de sourire 
et de penser qu'il est passé maître dans l'art d'agiter les 
spectres. si 

La France, monsieur le vice-président du conseil, traîne ses 
guêtres depuis deux mille ans sur tous les chemins de lHis- 
toire et, mieux que quiconque, elle en connaît l’âpreté. E 
en à vu d'autres Mais vous autres banquiers, la catastrophe 
vous hante. Chez nous, à la ferme, c'est tous les matins qu’elle 
a lieu. C’est la jument qu’il faut abattre, c’est le gel qui 


{ » 
a durei la fleur, c'est la grêle qui 1 cassé Ja vigne. Cent ndant, 
tous les soirs nous nous endormons avee de l'espoir par 
que nous avons vu, avant de nous coucher, la lune monter 
droit dans le ciel, ce qui est présage de beau temps. Les 
spectres n’ont pas de prise sur nous. (Rires sur de nombreux 
bancs.) 

Dans le discours-bilan-programme que vous avez établi pour 
nous, où, je le confesse, la valeur n'attend pas le nombre 
des cahiers (Sourires), où vous avez d'une façon si remarquable 
extrait des chiffres tout ce mépris de l’homme qu'ils con- 
tiennent, il manque cependant une toute petite phrase. 

Oh! vous ne l'avez pas oubliée — vous n'oubliez jamais 
rien — vous n'avez pas voulu Ja dire. Alors, je vais la dire 
pour vous: L'économie d'Etat à fait faillite en France. 

C'est tont. (Applaudissements à droite, à l'extrême droite el 
sur certains bancs à qauche.) 

Aussi longtemps que l'on ne voudra pas en convenir jei, la 
confiance que vous réclamez ne sera que l'effet d’un théâtre 
d'omibres. 

Il v a autre chose: le socialisme d'Etat à tué le socialisme 
de fait, si hautement désirable, car vous ne $sortirez jamais 
de cette impasse: plus Ja part de l'Etat est grande et plus 
pelite est celle des travaileurs des villes et des champs. On 
ne peut pas en sortir. (Applaudissements à droite, à l’ertrême 
droite et sur certains bancs à gauche. 

Et le paysan voué par métier à l'incertitude, s’il accepte 
que l'instituteur, par exemple, soit payé mag mois, et bien 
payé, n'acceptera jamais que cet instituteur fasse grève, alors 
que lui continue de travailler pour le nourrir. (Applaudisse- 
ments à droite et à l'extrême droite.) 

Monsieur René Mayer, vous nous avez malicieusement jeté 
dans les jambes les 9% milliards à revenir de la plus-value 
du lait, j 

Laissez-moi vous dire que ce n’est là que la simple rétri- 
bution du labeur quotidien. Laissez-moi vous dire aussi que 
pour gagner 100 francs sur le lait, à la ferme, ce sera tou- 
jours plus long et plus pénible que pour gagner 10.000 francs 
en banque, sur la vente des Royal Dutch, (Applaudissements 
à droite et à l'extrême droite.) 

Vous seriez un homme tout à fait remarquable si vous 
Vouliez convenir que la paysannerie est la force lente et 
sure qui détermine toujours le destin de ce pays. C’est elle 
ui le sauve aux périodes de crise, Et la preuve, c’est qu’elle 
Ja encore sauvé sous l'occupation, car la France est le pays 
d'Europe OÙ il y a eu le moins de femmes, d’enfants, de 
Nieillards et de prisonniers morts de faim. parce que le paysan 
était là pour nous faire vivre, (Applaudissements à droite, 
à l'ertrême droite et sur certains bancs à gauche.) 

Mais oubliez tout ce que Je vous ai dit et qui ne voulait 
as Cire désagréable; retenez simplement ceci: Si vous aimez 
Je paysan, il vous le rendra au centuple et en milliards; mais 
Si Vous ne l'aimez pas, il raprendra son mutisme et son pas 
Jourd et, à la fin, c’est lui qui aura raison. 
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Au nom de ces souvenirs, auxquels pour ma part 
fidèle. 
Mme Rachel Lempereur. Très bien! 
M. le président. ...je vous demande de ne pas introduire dans 


votre intervention des mots comme celui de trah 
M. Georges Loustaunau-Lacau, }] 
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Monsieur Loustaunau-Lacau, voulez-vous continuer. (Viw 
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M. Charles Tillon. Si vous avez des souvenirs COMMUNS, SOU- guille autrement, c’est-à-dire qu’il considère que les choses 
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Une première fois, le pays n’a pas compris qu'ayant remis 
le train sur les rails il en ait retiré la locomotive, (Rires sur 
de nombreux bancs.) 

Une deuxième fois, il comprendrait encore moins, puisque 
tout le monde est d'accord sur une bonne locomotive bretonne, 
et d’ailleurs gauiliste (Sourires), qu'il en retire les wagons. 
(Nouveaux rires.) 

Celui qui se refuse aux engagements nécessaires, croyant 
jouer le fin du fin, risque fort d’être joué lui-même et de se 
trouver finalement, qu'il le veuille ou non, devant la fin de 
la fin. 

Quant au parti socialiste, si je me reporte trente ans en 
arrière, si je pense à celui qui a le mieux conjugué les néces- 
sités nationales et l'idéal so£ialiste, à celui envers qui tous les 
combattants de 1914-1918 ont contracté une dette de recon- 
naissance, à Aibert Thomas... 

M. Paul Devinat. Très bien! 

M. Georges Loustanau-Lacau. ..je comprends ce que ferait 
Albert Thomas au moment où un miilier de milliards de 
l'armement vont tomber sur l’économie française. Ce n’est pas, 
peut-être, la facon de voir de M. Lussy. 

En tout cas, monsieur le président du conseil, avec un gou- 
vernement d'union nationale, la France, sûre d'elle-même, 
peut faire face à son destin. 

Mais, j'ai le regret de vous le dire, si le marécage subsiste, 
nous, nous reprendrons nos bottes, désolés de ne pas vous 
confier nos résolutions. (Applaudissements sur quelques bancs 
à droile. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. René Pieven, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
je n’userai pas de l’artifice qui, parfois, dans le passé, a été 
employé par des gouvernements au moment de votes difficiles. 

Dans de tels moments, il est explicable qu'un chef de gouver- 
nement, que des ministres, engagés avec le meilleur d’eux- 
mêmes dans un effort qu'ils croient utile au pays, s’exagèrent 
les conséquences d’une soudaine vacance du pouvoir. 

Mais M. Loustaunau-Lacau n'avait pas besoin de me mettre 
en garde contre cette tendance. Je n'ai jamais eu aucune inten- 
tion d'y céder. Je pense simplement que mon devoir est de faire 
que chacun des membres de l’Assemblée puisse se prononcer 
en toute connaissance de cause. A cet effet, je me propose de 
rappeler aux uns et aux autres quelques dates au calendrier. 

Si une crise éclate ce soir, il n’y à aucune chance que je 
budget soit voté pour Ja fin de l’année. Or, plus les crédits doi- 
vent être comprimés et plus il est utile de les mettre tôt à la 
dispositions des utilisateurs. Plus on est désheux de réaliser 
des économies et plus on doit s’efforcer d'éviter les douzièmes 
revisoires. (Très bien! très bien! au centre.) 

L'O. N. U. est réunie à Paris; l'affaire marocaine va revenir 
à son ordre du jour. Il serait dommage que le point de vue de 
la France y soit défendu par des ministres démissionnaires sur 
un vole de méfiance de l’Assemblée. 

L'étude des propositions occidentales sur le désarmement 
commence. Il est souhaitabie pour la paix — j’insiste bien: pour 
Ja paix mme pour ja France, que nos délégués jouissent, 
dans l'examen de ces propositions, d’une autorité qu'ils ne 
pourraient avoir si le Gouvernement est renversé. : 

Samedi 24 novembre, doit se tenir à Rome la conférence pré- 
vue des douze pays atlantiques. Je saisis cette occasion de 
dire, une fois de plus, que le Gouvernement ne prendra aucun 
engagement d’aucuné sorte, car rien ne sera arrêté sur ce 
sujet avant que le Parlement n'ait fait connaître ses vues. 
Mais, à Rome, se traiteront beaucoup d’autres sujets et la ren- 
contre risque de perdre beaucoup d'efficacité si les représen- 
tants de la France doivent y rester muets. 

M..Raymond Guyot. Adenauer heraus! 

M. le président du conseil. Le 29 novembre, les chefs des 
gouvernements indochinois seront à Paris ainsi que le haut 
commissaire afin d'assister à la première séance du Haut 
Conseil de l'Union française. Si nous sommes en crise, il fau- 
dràa naturellement repousser Ja mise en place de cette instilu- 
tion créte par la Constitution. 

Enfin, comme M. René Mayer et moi-même l'avons indiqué 
à l’Assemblée dans la nuit de vendredi à samedi dernier, des 
négociations particulièrement actives sont actuellement enga- 
gées sur la forme et le montant du concours que nous pouvons 
escompter, en vue d'améliorer notre balance des payements 
dans la zone dollar et de nous aider dans notre effort de défense. 
Si ces négociations aboutissaient assez vite, certaines des res- 
trictions d’importations annoncées par M. René Mayer — je 
pense, d'abord au charbon dont dépendent si étroitement le 
maintien et le développement de notre âctivité économique — 
pourraient peut-être être atténuées. 

En revanche, si nous sommes en crise, il est fatal que les 
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négociations traînent en longueur et, en conséquence, que nous 
soyons obligés d'appliquer, dans toute sa rigueur, e plan de 
restrictions. 

Hi v à un autre ordre de considérations dont les membres de 
Y'Assemblée doivent tenir compte en décidant de leur vote. 
Quand on pense que l'heure est venue de procéder à un chan- 
gement d'équipe ou de politique, il est toujours désirable de 
réfléchir à l'avance aux conditions dans lesquelles la cerise, une 
fois ouverte, pourrait être résolue. Cette précaution est, dans 
les circonstances actuelles, plus que jamais recommandalble. 

En effet, la réforme de la Constitution n’est pas encore votée. 
11 faudra done encore 314 voix pour obtenir l'investiture. Je 
suppose que ceux qui poussent à la crise n’ont pas complète- 
ment dublié les difficultés qui précédèrent la formation du 
présent Gouvernement. ; 

ll me sera peut-être permis de rappeler que j'ai été, je crois, 
l'un des premiers à dire, au vu des résullats des élections du 
17 juin, qu'il y avait dans la nouvelle Assemblée, au moins 
théoriquement, trois majorités: une majorité, qui fut celle 
de l'investiture ; une majorité, plus axée à droite. 

M. Louis Vallon, Pourquoi à droile ? 

M. le président du conseil. et dont le R. P. F. serait l’élé- 
ment le plus nombreux; enfin, la majorité d'union nationale 
dont on à parlé tout à l’heure et à laquelle avait fait allusion, 
à la fin de son discours, M. Diethelm. 

Mesdames, messieurs, qui pourrait prétendre que l’union 
nalionale ait été préparce par tout ce qui s’est déroulé depuis 
les élections du 17 juin ? Qui ne pourrait constater que, depuis 
cette date, les positions des partis se sont plutôt solidifiées 
qu'assouplies ? 

La seule solution reste donc la majorité actuelle. Quant à 
celie évoquée dimanche, dans un congrès, par un de nos col- 
lègues du groupe paysan, à Ceux qui la préconisent, je me 
coutenterai de dire que j'espère qu'ils ne se sont pas trompés 
dans leur addition, qu ils ont bien fait leurs pointages et qu'ils 
ont compté sur leurs doigts, car ils encourraïient une immense 
responsabilité politique si, en raison d'une erreur, ils avaient 
ouvert une crise sans solution. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 

M. Jules Ramarony. Ce que vous dites, monsieur le prési- 
dent du conseil, est aussi vrai pour le groupe socialiste que 
pour ie nôtre. 

M. le président du conseil. J'espère que, là où l’on parle 
ne plus soutenir le Gouvernement, on a bien pensé à tout cela. 
Je saisis cette occasion de remercier au passage les hommes 
qui, comme M. Chastellain et M. Conombo ont si généreuse- 
ment apporté aujourd’hui au Gouvernement leur appui. (Applau- 
dissements Sur certains bancs à gauche et au centre. 

Enfin — et ce sera le dernier mot que j'adresserai à l'Assem- 
blée avant un vote décisif — aux petites heures de samedi der- 
nier, il était clair que certains, dans le scrutia qui va interve- 
nir, pensaient manifester leur opinion par l’abstention. Et 
M. David aous a avertis, au début de la séance, que le groupe 
socialiste avait décidé d'adopter cette attitude. 

Qu il me soit permis de dire très cordialement à M. David 
et à tous ceux qui seraient tentés de l’imiter qu’à mon sens. 
dans le débat tel qu'il est et tel qu’il reste posé, on n’a pas 


le 


{ 
1 


le droit, moralement, de s'abstenir. 

\près une discussion complète, plusieurs ordres du jour ont 
été déposés: l’un par le groupe du R.P.F., je second par les 
groupes du centre, les deux autres par le groupe communiste. 
L'Assemblée devra, tout à l'heure, choisir entre ces ordres du 


Jour. 

Celui du R. P. F. — je l’ai dit à-M. Diethelm l’autre matin 
— est un vérilable escamotage des questions qui furent posées 
devant l’Assemblée. Il mous reproche de ne pas pratiquer la 
politique que souhaite le pays, comme si, dans les moments 
difficiles, d'autres hommes n'avaient pas déjà montré que la 
question n’est pas de savoir ce que souhaite le pays, mais ce 
qui lui est utile, ce qui lui est indispensable. (Très bien! très 
bien! et applaudissements sur certains bancs à gauche, au cen- 
tre el sun quelques bancs à droile.) 

On nous reproche de ne pas vouloir pratiquer une « politique 
de productivité et d'expansion », — je cite les termes de l’ordre 
du jour — « en même temps que de rigoureuses économies 
Mais aucun orateur du R. P. F. ne nous à exposé comment 
une politique d'expansion était possible si nous ne résolvions 
pas d’abord, par des négociations internationales, le problème 
de nos approvisionnements en charbon, en fuel et en matières 
premières. 

Quant aux économies, est-ce que les réformes que j'ai énu- 
mérées dans mon discours de samedi matin devant l’Assemblée 
ue sont pas précisément celles sans lesquelles il n’y a pas de 
véritables économies possibles ? j 

À cet égard, qu'on me permette de rectifier un propos de 
M. David. Non, mesdames, messieurs, le Gouvernement n’a 
aucune intention de revenir sur les conquêtes sociales de la 
IVe République. (Applaudissements sur divers bancs à gauche et 
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au centre.) L'homme qui est à cette tribune y a suffi 
ment associé pour pouvoir le dire en toute ncérité, Je su 


davantasa 


persuadé que, lorsque vous y réfléchirez 


rendrez compte que ceux qui proteg t les nquêt soCialt 
sont ceux qui veulent, à tout prix, empêcher l'inflation. { 


| x . 1 t 
)l tique, severe et alé 


là tout le sens du la ]} I 
nais, que vous a exposée M. René Max 


En réalité, le R. P. F., dans un but de pagand U 
pas faire face aux prob mes que posent la fin du plan Marshall 
l’accentuation de l'effort de réarmement, l'effort français el 
Indochine et la réduction, par le congrès américain, des crédit 
d’aide à l'Europe qui avaient été demandés par le gouverne 
ment des Etats-Unis, crédits qui, dans un vole que nou 
pouvons déplorer, mais que nous devons prendre 
fait, furent réduits d’un milliard de d 

Alors qu'il faut dire au pays la vérité, on fait m 
ses yeux des perspectives dont on sait qu n’est L] 
de personne de ies réaiiser (Appla m 
bancs à gauche et au centr si ce n’est au pi ( 
des efforts que nous avons honnêtement ( 
mérés. 

D'un autre côté, il y a les ordr« lu Vu 
muniste. Le groupe communiste, ] \ b 
du débat. Je cite son ordre du Jour, 1 un 
lesquels il vous faut choisir maintenant 

Il considere que « la situation écon ni lan 
laquelle est placé le pays est la 
engagements nallonaux COnNCiUS pal 
sifs », dont la composihion était plus 
du gouvernement que je présidé iu 
nationaux et de la paix 

ll vous propoœe, entire «a es rem 1 
tous les accords qui ahènent l’indépenda | | pla 
Marshall, pacte Atlantique plan Sch ani 
annexes », il vous invite à obtenu | 
occupation neTICAIM lu { 
ments à l'extrême gauche 

Quand des hommes politiques s0 | 
entre la solution R. P. F., qui n'en est pas une (Æ 
a l'exrtrème droits | sotutiot 
tion de tout ce sur quoi 
autres, et l’ordre du jour positif et honnête dép ir M. M 
terrand et plusieurs 
sible de s'abster 

Ce n'est possible vis-à-\ le perso vis-à { 
vernement, ni Vis-à-\ IU pays 
cela ne fournit aucune ind 

C'est pourquoi j'adjur A 
ponsabilités aussi clairement ie le G 
aux siennes. 

Vous pouvez voler pK 
dans un débat y 11, en fall, ChrAage toute ja pu 
de la France faire le geste de P 
neutre. | 

Vous pouvez a utan!t Ï 
aujourd'hui, ne permettra de 1 | 
que nous avons exp \ 
consultations, de | | 
l’auront appauvri et © vUTO if] 

d NOS ans... 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Et «à | ] 

M. le président du conseil, ... , À 
blèmes se retrouveront plus grai | 
difficiles à résoudre. ] ( int 
dans le chemin que le G 
n'aurez que reculé l’heure lécie 
et auxquelles icune majorité, Gou 
qu’ils soient ne pourront se dérober. 

J'avais le devoir de vous en avertir, m 
c’est fait. (Ap Wandissement DY hivers ba ] 
centre et sur divers bancs à d fe 
M. le président. La parole est à M. K 
à l'extrême droite. 

M. Pierre Koenig. Mes chers coll 
très brève. 

Je n'avais certes pas h | | n ntiO! in rx 
débat et d'aborder aujourd'hui la tribu \u dem 
posilion de notre groupe est connue: } 
l'aboutissement, malheureusement Jogiq L ] 

M. le président du conseil, soutenu depu nl p 
campagne de presse désobligeanti Ï r l’A RRAT al ul 
— Comme si nous avions des lec )T1 pal | ] À ( À 
de personnes qui n’ont souvent pas qu | 
(Applaudissements à l'extrême droite) — he pas que, | 
refuser la confiance équivaudrait, dans une iine mesure, à 
placer la France dans une situation presq inext1 e quan 
à ses intérêts vitaux, et désolante aux yeux de l'opinion 


gère amie, 


generee ——— _ 











82-2 

Quelle responsabilité, dans ces conditions ! Quelle lourde res- 
ponsabilité alors que, pour une longue période de temps, des 
négociations internationales ou interalliées sont engagées ou 
sont sur le point de l'être ! 

On en déduit, en quelque sorte, que, refuser la confiance est 
faire acte de Français peu soucieux de Flintérêt du pays, et 
l'argument apparaît d’un poids tel que beaucoup de nos collè- 
gues se posent littéralement la question: où est le devoir ? 

J'ai l'impression et, plus que l'impression, la conviction, que 
nous somines ainsi l’objet d’une pression morale — pour ne 
pas employer un terme plus vif pression morale que je juge 
part intolérable, C’est pourquoi j'ai désiré .donner mon 





pour ma 
opinion, sans passion, mais sans équivoque. (Applaudissements 
a l'extréme droite 

M. le président du conseil aurait mille fois raison si, depuis 
tro ] quatr« | ces, 171 goux rnement normalement 
stab J ursuivait une poiitique dont le dessin serait net et 
ferm: l £ é soutenu dans ce but par une majorité 
fidèle, Dans cette hypothèse, les problèmes « ssentiels qui se 
posent à not ictuellement — celui de l’Europe et de l’armée 
européenne 1» ne citer que ces deux-là — se présenteraient 
s( in aspect fort différent. Les Français auraient alors le droit 
a pl { te1 el 111 él \rers ceiIul de s'étonner devant 
des ! \ seraient à enlevel notre politique, au 
sen e plus Ciex qu termit son caractère de continuité. Tel 
nest mall eusement f lu 1S 

Les gouvernements se sont su cédé sans arrêt La continuité 
de notre {l e ine parait résider que dans ses hésitations 
et ses faiblesses. (Tre bien! très bien! à l'extrême droite.) 

Da ces conditions, je dis avec la plus grande fermeté à 
tous ceux de mes honorables collègues que tourmente sincère- 
ment ce noble débat intérieur: où est le devoir ?: « Ne soyez 
D 4 é est pas de perpéluer en France l’état 
d bilité €S] dém ipplaudissements à 
Lerirem 1 lamations au centre el sur certains 
l 4 ? 

IL € de mi mMmesuI le diriger les affaires de l'Etat, 
au S de Ja unauté internationale, un gouvernement 
60 l d'une majorité cohérente. 

Voir nombreuses au centre. AVee qui ? 
M. Pierre Kœnig …. fidèle à un programme connu et soutenu 
par 
Le re { lifice « faux semblant, La France vaut mieux 
qu | e, et mesdames, messieurs, vous le 
savez Dit 1} plaudissements 4 L'extrêmt droite.) 
M. Guy Petit. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. Guy Petit 
M. Guy Petit. Mesdames, me eur insi que j'en ai reçu 
e Im it, avant seize heures, du groupe paysan, j'ai l'honneur 
SD St Exclamations 4 
4 quai h 
( ] td t ph imposer que M. le 
fait elle déclarations et qu'il 
€ I ë sidél quel 
e i Ii le nal { i faire 
1 4 [ 11 .1 

{ | ( ent 1 situat \ actuelle 
e el ins L Ss( que 
ct | Jun Ï er, refusent elte suspension. ({Inter- 

M. Jean Minjoz. est pas notre habitude. 
M. Guy Petit, Si je me suis permis d'introduire celte inci- 
dent t parce q j'ai entendu quelques murmures. Mais 
puisque l’Assemblée paraît décidée à nous accorder celle sus- 


pensi 1 fond du cœur je l'en remercie. (Applaudissements 


a aroilk 


M. le président.M. Guv Petit den ( e suspension de séance. 
Je consuile l’Assemblée sur cet’; proposition. 
Î 15 m blu … CO? illée, Ü pl etlu pro] st110 ) 
M. le président, La séance est suspendue. 
LA 4 pe due à dix-huit À ires, est repris( à dix- 
ouf heur: dir minules 
M, le président. La séance est reprist 
J nel ns X 14 questl \ de confiance posee contre Ja 
priorité des ordi du jour présentés: 1° par Mme Rose Guérin 
ei ] ( lègues; 2° par M. Soustelle et plusieurs 
de ses collègues; par M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 
collègues, et pour l'adoption de l’ordre du jour présenté par 
M. Mit iQ | Menthon, De bos, Chastella an. OR € CIuSIon 
lu débat sur ll pellations relatives à la politique écono- 
mique et financière du Gouvernement. 
emande-t- e nouvelle lecture de cet ordre du jour ? 


Ï | nouvelle ] 
Sur de nombreur bancs. Non! non! 
M, le président. 


l’article 49 de la { 


Conformément au deuxième alinéa de 
nstitution, le vote va avoir lieu au scrutin 


rt 


Le scrutin est ouve 


JICCut ill .) 


Les votes sont 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 82 du règle- 
ment, le pointage est de droit lorsque le Gouvernement a posé 
la question de confiance. 

Il va y être procédé. 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Monsieur le président, l’Assemblée 
accepterait-elle que la séance fût suspendue et que le résultat 
du scrutin ne fût proclamé qu'à la reprise, à 22 heures ? 

Je souhaiterais m'’associer, au nom du Gouvernement, au 
geste de courtoisie de M. le Président de la République à l’égard 
des délégués à l'Organisation des Nations Unies. 

Si l’Assemblée accepte, je serai à mon banc à la reprise de 
la séance. 

M. le président. L'Assemblée acceptera certainement de sus- 
pendre la séance jusqu’à vingt-deux heures, Après la procla- 
mation du résultat du scrutin vérifié sur le vote de confiance, 
elle procéderait à l'examen des propositions de la conférence 
des présidents. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à vingt-deux heures, sous la présidence de M. André 
Diethelm.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur la question 
de confiance posée contre Ja priorité des ordres du jour pré- 
sentés: 1° par Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues: 
2° par M. Soustelle et plusieurs de ses collègues; 3° par 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues ; et pour l’adup- 
tion de l’ordre du jour présenté par MM. Mitterrand, de Men- 
thon, Delbos et Chastellain, en conclusion du débat sur les 
interpellations sur la politique économique et financière du 
Gouvernement : 


4 
rs) 


Nombre des votants...... NES dede EE US 
Majorité absolue........ PR APP PS PTE à. 20 
Pour l’adoption........... 246 
CORRE. 5 ici don ne GS RS 


L'Assemblée nationale à accordé la confiance. (Applaudissee 
ments au centre, Sur divers bancs à gauche et sur quelques 
bancs à droite.) 

En conséquence, la priorité est refusée aux ordres du jour 
de Mme Rose Guérin, de M. Soustelle et de M. Jacques Duclos 
et l’ordre du jour de MM. Mitterrand, de Menthon, Delbos et 
Chastellain est adopté. 


— Ÿ 0p 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

IL — D'aménager comme suit l’ordre du jour fixé jusqu’au 
mardi 4 décembre, après-midi : 

1° Modifier comme suit l’ordre et la durée de la discussion 
des fascicules budgétaires : 

Industrie et énergie (suite), une séance; 

Agriculture, deux séances; 

Présidence du conseil, une séance; 

Affaires étrangères, affaires allemandes et autrichiennes, uné 
seance; 

Intérieur, deux séances; 

Finances (services financiers), Imprimerie nationale, uné 
séance ; 

Aviation civile, une séance; 

Anciens combattants, trois séances; 

Justice, 1ne séance; 

Aflaires économiques, une séance; 

Radiodiffusion, une séance ; 

Santé publique, une séance; 

Education nationale, trois séances; 

29 Consacrer à la discussion des projets et propositions relas 
tifs aux assemblées représentatives dans les territoires d’outre« 
mer la séance de jeudi 22 novembre, après-midi, antérieure« 
ment réservée à la discussion budgétaire et, en compensation, 
tenir, pour celte discussion, une séance mercredi 21 novembre, 
anrès-midi, 
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Es #4 PR 5 RASE RS, «x é ue Leu + FI 
IL. — D'établir comme suit l’ordre du jour de la semaine du tout juste le temps de discuter avant les réunions prévues, 
mardi 4 au mardi 11 décembre, après-midi : (Applaudissements à l'ertrême droite.) 
{° Poursuivre la discussion budgétaire au cours des Je me demandais pour quelles raisons le Gouvernement fuyatk 
séances de : ce débat. En réalité, je pense qu'il n’est plus tout à fait sûr de 
Mardi 4 décembre, soir; sa propre politique. Et j'en veux pour preuve le demi-aveu qu'en 
Mercredi 5 décembre, matin et soir; a fait M. Robert Schuman, le 25 octobre, au déjeûner de à 
Jeudi 6 décembre, matin, après-midi et soir; presse étrangère quand il déclarait: « Tout ce que nou nons 
Mardi 11 décembre, matin et après-midi; de faire au serviée de l'Europe nous accule de plus en plu= à 
20 Inscrire à l'ordre du jour de la séance de vendredi celte nécessité de trouver une solution sur le plan politiqi 
7 décembre, après-midi et soir, la suite du débat, commencé le De fait. lors du débat sur l'investiture, quand je m'étais 
20 novembre, sur le projet rapporté par la commission des permis de dire que le vice rédhibitoire du plan Schuman et 
affaires étrangères. du plan Pkeven d'armée européenne etait l'absence d'une aut 
La conférence des présidents a, en outre, décidé, conformé- rité politique préexistante, M. le président du consei ef 
ment au dixième alinéa de l'article 63 du règlement, que la e’était la seule réponse qu'il avait pu me faire — m'avait alors 
séance du vendredi 7 décembie, matin, serait réservée aux répondu : « Nous ne sommes pas d'accord. Vous dit le nou 
arbitrages sur les discussions d'urgence demandées : manquons de plancher alors que nous disons qu e que vous 


Par MM. Raymond Guyot et Peytel, pour leurs propositions 
relatives au prix de l'essence ; 

Par M. Desson, pour sa proposition relative au papier de 
presse. 

La parole est à M. Gaston Palewski 

M. Gaston Palewski, Mesdames, messieurs, je viens, une fois 
de plus, au nom du groupe du rassembiement ju peuple fran- 
çais, protester contre les propositions de Ja conférence des pré- 
sidents. Ma protestation a un doubie objet. 

Tout d'abord, nous eslimons que la date envisagée pour la 
discussion des propositions de loi relatives au prix de l'essence 
est à ce point tardive qu elle constitue un enterrement à demi 
voilé. Nous ne saurions done l’accepter. 

Mais si j» suis monté à celte tribune, c’est pour un motif 
infiniment plus impostant à l’égard duquel j'ai l'honneur d’être 
appuyé par une décision de votre commission des affaires 
étrangères. 

Celle-ci, en effet, à jugé avec raison qu'il n’était pas possible 
d'aborder la première discussion à quatre à Paris avec le 
chancelier Adenauer et qu'il n’était pas d'avantage possible, 
jour le Gouvernement, de se rendre à Rome sans qu'un débat 
ait eu lieu, dans cette Assemblée, sur l’ensemble de notre 
politique &llemande. 

Pour rester dans l’exacte vérité, je dois dire que la décision 
de la commission des affaires étrangères se référait seulement 
au problème de l'armee européenne. Mais i: est bien évident 
que la diseussion avee le chancelier Adenauer aura avant tout 
pour objet la question du nouveau statut contractuel qui doit 
succéder aux accords de Washington, en un mot l'égalité des 
droits. 

Or, quelies sont les contre-parties à cette égalité envisagées 
par le Gouvernement ? C'est le plan Schuman et c'est le plan 
d'armée européenne. Si donc, ainsi qu'it est probable, l'un au 
moins de ces deux projets ne pouvait avoir de majorité dans 
celte Assemblée, la question À 0 contre-parlies se trouverait 
à nouveau posée et la négociation S'en trouverait entièrement 
modifiée. C'est dire qu'il faut que nous en discutions avant 
que soit abordée la négociation. 

Je le pensais déjà, ce matin, avant le vote de l’Assemblée. 
Je le pense plus encore maintenant élant donnée l'exiguité de 
la majorité gouvernementale, et je suis amené à me demander 
pour quelles raisons le Gouvernement se prive de la force 
que pourrait lui donner une manifestation de la volonté du 
Parlement. 

En ce moment même, mesdames, messieurs, à læ veille de 
la venue de M. Eden à Paris pour l’entrevue avec le chancelier 
Adenauer, or, discute à la Chambre des communes de politique 
allemande, Or, s’il est vrai, monsieur le président du conseil, 
que M Churchill n’a pas une majorité beaucoup plus impor- 
tante que la vôtre, il est non moins vrai qu'il ne s'appuie pas 
sur des abstentions. (Sourires à droite.) Pourtant, il croit néces- 
saire de parler de politique étrangère à son Parlement. 

Le congrès américain, lui, en parle sans cesse. Et quelle force 
pour les négociateurs américains, quand ils peuvent dire: ceci 
ne répond pas à la volonté du Congrès, ou: nous ne pouvons 
aller contre la volonté du Congrès. 

Je me demande, en vérité, les raisons étranges de ce jeu de 
rache-cache, de cette dérobade continuelle devant un grand 
débat de politique étrangère. (£Erclamations au centre.) 

M. François de Menthon. Vous l'avez refusé! 

M. Gaston Palewski. Nous l'avons refusé, monsieur de Men- 
thon, parce que nous ne connaissions pas la date de ia venue 
du chancelier Adenauer À Paris et que, au dire même de M. le 
ministre des affaires étrangères, la date de la conférence de 
Rome semblait devoir être reculée à fin décernbre. Les dates 
ayant changé, notre point de vue a changé. Nous n’avons main- 
mg que le temps de discuter avant les réunions internatio- 
nales, 

Mais si nous avions tort, il y a quelques semaines, ne con- 
naissant pas les dates exactes, de refuser ce débat, combien en 
avez-Vous davantage aujourd'hui de le refuser à votre tour, 
sachant que l'échéance est devenue si rapprochée que vous avez 


’ 








demandez, c'est le toit qui doit couronner | 

Mesdames, messieurs, il n’y a toujours pas d’édifi 
d'hui et l'on se rend bien compile qu U n y en aura pa | i 
qu'il n°y aura pas de plancher. 


Mais si vous vous êtes trompé à ce point dans Ja nception 
générale de votre po‘itique étrangère, c'est une raison de plus 
pour qu'ait lieu un échange de vues. Nous n'aurons, les uns et 
les autres, qu'à gagner à une telle confrontation 

La confrontation, c'est l'essence même du 1 
mentaire, !1 base du contrôle du Parlement, et 
encore une fois pour quelle raison vous vous opposez à ce 


cantrôle., 
Au demeurant, puisqu il n'y à jamais eu de réponse au 


tions posées au moment de l'investiture, nous sommes plus L 
moins liés par les décisions de l'Assemblée défunt 
en effet, par trois fois, avait eu l'occasion de se pronot r «ur 


les problèmes allemands 


Nous sommes liés, dans une certaine mesuré 1 le 
discussion actuelle, par l'ordre du jour qui suivit le débat sur 
les recomimandations de la conférence de Londres. Nous mes 
liés aussi, monsieur le président du conseil, par l'ordi ju 
jour que vous avez déposé vous-même au moment du débat 
sur la loi 55, l’Assemblée avant déclaré alors qi tout 
entier s'opposait au paragraphe de cette loi qui remettait la 
décision ultime, quant à la propriété des mines Ruhr, à 
la volonté du gouvernement allemand. Nous sommes li 6 \ 
par le débat sur ie réarmement au cours duquel vai vez t 
vous-même, monsieur le président du conseil, que | itio 
aont les forces seraient pour partie intégrées dans l'arme 
péenne conserveraient leur autorité politique (h: e la pa 
tie d: leurs forces qui ne seraient pas intégrées da 
armée. 

Vous ne pouvez rien ictuellement contre la volonté parlemen:- 
faire qui-s était ainsi manifestée, dans la dernière Ass blé. 
Pour la renverser, s’il en est besoin, il faut donner à la volonté 
parlementaire actuelle Je moyen de s'exprimer. C'est absolu- 


ment nécessaire. 

out à l'heure, vous nous avez dit, monsieur le président du 
conseil, qu'il serait déplorable, à votre sens, pendant qu'une 
grande assise internationale se tient à Paris, de lui donner le 
spectacle de nos incertitudes parlementaires et d'une 
gouvernement. Il y a quelque chose de pire que l'abser d'un 
gouvernement, c'est l’absence d’une politique ou le fait que 
cette politique, parce qu'elle n’ose pas dire son nom, se refuse 
à affronter le débat au grand jour de la tribune 

Je crois done être l'interprète du sentiment quasi unanime 
de cette Assemblée... {Protestations à qauche et au « 

M. Charies Lussy. N'exagérez pas! 

M. René Schmitt. Et vous volerez avec les communistes 

M. Gaston Palewski. Si j'ai exagéré, je le regrette, ma 
nn verra aloïs de quei côté se trouvent les défenseurs du 
régime parlementaire. {Applaudissements à l'extrême droite. 
— Rires et exrclamalions à gauche, au centré et sui quelques 
bancs à droite.) 

Pour nous, nous persistons à demander l'exercice du contrôle 
du Parlement, car il est inconcevable, je le répète, qu’à la 
veille de la première discussion à quatre avec le chancelier 
Adenaner, aucune motion définissant la politique allemande de 
ja France n’ail encore été votée par cette Assemblée 

Je vous demande donc, mesdames, messieurs, de repousser 
les propositions de la ccnférence des présidents, pour indiquer 
que doit y être inséré le débat sur la politique extérieure, débat 
qui, pour servis le pays, le Parlement et même le Gouverne- 
ment, doit avoir lieu demain après-midi et demain soir. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Malleret-Joinville 

M. Alfred Malleret-Joinville. Mesdames, messieurs, je m'étonne 
tout d'abord de ne pas trouver inscrite dans les propositions 
de la conférence des présidents la discussion du rapport sur 
le statut du personnel communal et départemental, 

La ientèur apportée à la discussion en deuxième lecture 
de la proposition de loi relative à ce personnel est invraisem- 


[y 
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blable. Ce texte est en suspens depuis deux ans. Au nom du 
grou!] communiste, je proteste contre les propos tenus par 
M le président du conseil à ce sujet. IL a déclaré que le 


texle ait été trop profondément amendé par le Conéeil de 


a Ÿ 
ja République pour qu'on le discute immédiatement. Il s'agit 
pourtant là d'une procédure absolument normale. 

Nous demandons que la prochaine conférence des présidents 
nscrive dans ses propositions la discussion du rapport de la 
OT Î de l'interieur. 

1) à c4 le ! | sitions de la € nférence des présidents 
ni nt pas élat du débat de politique étrangère que nous 

ns constamment, depuis quelque temps. Pourtant, la 
Comn ion compétente, par un vote quasi unanime, s'est pro- 
ho} pour que 1e € bat ind spensable s’institue cette semaine 
des décisions très graves pour l'avenir de 
re qauys soient prises dans les conférences internationales 
qui ent se tenir à Paris et à Rom alin que nous ne 
l levant le fait àaCCORPII 
( t q la d ission du plan Schuman serait 
ment cestinée à éviter cela, mais cetle fiche de conso- 
l éni 1ilusoire, 

lo } M. Pleve en exposant ici son plan 
| \ précisé quel étla rie du plan 
| t u él t Ja premiere étape, l'étape 
lis} il à fran pour constituer | ée européenne, 

e 4 r'é titué i Wehrmacht! 
| ( { xtué | L: Le Gouvernement 
pe itl i réaiisal 1 Al pian charbon-acier per- 
| S bituer à l'idé d'une communauté 
\ vant que ne fût abordée la question si délicate 

{ Cfe onu l 
| est, ( fl \ pas important vers Ja 
potentiel militaire de l'Allemagne, puisqu'il 
| I 11 | { iU) ] if at ae ja Rohr 1p} laudisse- 

| ren 17 i int ue Hit er on t pe rait. 
| Gouvernement et sa jonté refusent le débat, 
TELUS( : «pl juer « R. P.F., malgré ses protestations 
‘ ce / L 11 Cxt U U 0 | \ 
M. Alfred Malleret-Joinville. négligé de voter pour un débat 
Ù poutique étrangère, au moment 1 l'autre semaine. 
M. René Pleven, président du conseil. Vous aussi 
M. Alfred Malleret-Joinville. Ainsi, en cachant aux Francais 
ce qui ua la hâte, il va a tel busivement, en leur nom, 
| ( Ron lans quati | va donoer, quoi qu'il 
: d ra ein Î premiérement à la reco titution 
D [16 a dispartliol mée 
’ 
À - eZ 1 epi en | | l JU Ï dat pi sent s 
| Gud t d'un von Maunteuffel, 
em à l'extrême gaucl/ - Interruptions au 
vous all accep jue lé rré Iroupes nazi avec 
ofliciers Mutlériei ; 
M. Edmond Naegelen. Et von Paulus ! 
M. Alfred Malleret-Joinville. ... puissent stationner sur le terri- 
Î ca élamiir leurs quartiers ea France et Jusque dans 
i le il iVages, 
pourront dire aux habitar aux résistants 
u vurau I wr-Glane : Nous n'avons pas été vaincus, nous voilà 
M. A ( va 1 t0t € ( ela a M. Robert Schu 
| que des finasseries est terminée. Adenauer peut tout exi- 
ger ntenant, puisque M. Robert Schuman est demandeur. 
\denauer bientôt pourra voir à nouveau défiler les soldats nazis 
les Champs-Elysées. 
M. Pleven nous a dit, au nom de 246 députés sur 614, qu'il 
it mieux que l'opinion française ce qu'il faut à la France. 
L'o] fr ise n'acceptera pas cette devise fasciste de gou- 
x ement, cette devise qui annonce Un £gOouverru ment fasciste. 
Elle dit à Adenauer, successeur d'Hitler: A la porte ! A bas Île 
réarmement allemand ! À bas la guerre et le fascisme ! 
Nous 1 ceapterons jamais que les soldats français se trou- 


( \ côte avec les nazis, sous le même uniforme. 
L'armée que nous voulons, ce n’est pas la Wehrmacht, ni le 
européen de la Wehrmacht; ce que nous voulons, 


anciens 


camouflage 


c’est une armée nationale, une armée française, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche. — Interruplions au centre et à 
droile 

Aussi, repousserons-nous les propositions de la conférence 


des présidents en donnant à notre vote le sens que lui donne- 
Non, au réarmement alle- 


ront les Francais de toutes opinions : 
mand! A Ja porte Adenauer! ;Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


pacte germano-soviétique f 
1 


M. Maurice Frédet. Et le 
M. Eugène Montel. Et von Paulus 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 





i 


M. René Pleven, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
je ne me laisserai entrainer ni par M. Palewski, ni par M. Join- 
ville, à discuter le fond du débat. Si ces messieurs étaient si 
pressés de discuter le fond du débat, pourquoi Fun et Fautre 
se sont-il opposés, il y à quinze jours, aux propositions de la 
conférence des présidents... (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Alfred Malleret-Joinville. C’est absolument faux ! 

M. le président du conseil. propositions qui incluaient la 
demande faite par le Gouvernement d'inscrire en priorité, parmi 
les interpellations à discuter, celles qui concernaient la politi- 
que elrangére, (Interruplions à l'extrême gauche et à l'extrême 
droite.) 

A la vérité, l'un et l'autre ont cru qu’il était de meilleure 
tactique, dans-le but de renverser le Gouvernement (Applau- 
dissements à gauche, au centre el à droile), de discuter en 
premier lieu les interpellations sur la politique économique et 
financière du Gouvernement, 

M. Alphonse Denis. Si vous n'’aviez pas honte, vous auriez 
démissionné ce Soir, 

M. Alfred Malleret-Joinvitie, Gouvernement au rabais! 

M. le président du conseil. Quant à la politique étrangère, 
vous avez montré à ce moment-là quel ças vous en faisiez. 
Vous la faisiez passer après les manœuvres contre le Gouverne- 
ment. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite. — 
Exclumations à l'extrême gauche et à l'extrême droite.) 

Mesdames, messieurs, je répète, une fois de plus, pour la 
troisième fois dans la même journée ce que j'ai dit, d’abord à 
14 heures et demie, à la conférence des présidents, puis à 17 
heures à la tribune, à savoir que le Gouvernement, sùr d’être 


d'accord avec le sentiment de l'Assemblée... 
A l'extrême gauche. Trahit la France. (Vives prolestalions à 
gauche, au centre et à droite. — Bruit prolongé.) 


Voir nombreuses. Rappel à l’ordre! Présidez! 

M. Yvon Delbos, La collusion est évidente. 

W. le président du consed monte à la tribune. — (Vifs epplau- 
dissements à gauche, au centre et Sur certains bancs à droite.) 

M. le président. Pour la deuxième fois dans la même jour- 
née, on à exmployé dans cette Assemblée, et cette fois, à l'adresse 
d'un membre du Gouvernement, le mot de trahison. 
Je regrette profondément ces mœurs intolérables (Très bien ! 
très uen! à qauche, au centre el à droite) et je prie l'auteur 
de l’interuption de se faire €onnaitre. 

M. Rémy Boutavant. Je maintiens qu'un gouvernement qui 
réarme l'ennemi de la France trahit les intérêts de la patrie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Boulavant, je vous prie de retirer 
ces paroles. 

M. Rémy Boutavant. Non ! 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 

M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je redis de 
la facon la plus formelle que le Gouvernement est d'accord pour 
que, à une date choisie de telle manière que la discussion et 
ses conclusions puissent avoir toute Futilité nécessaire pour 
infléthir, s’il le faut, l'action du Gouvernement, cette Assemblée 
soit saisie du problème de l’armée européenne. 

Personne au Gouvernement, et certainement pas celui qui 
vous parle, n’a jamais eu l'intention, je Fai dit, je le redis, de 
mettre tte Assemblée devant le fait accompli sur une ques- 
lon aussi essentielle, (/nterruptions à l'extrême gauche.) 
Encore faut-il que la date de cette discussion soit bien choi- 
sie. Je vous rappelle que la date du 30 novembre prochain est 
réservée aux interpellations sur la politique étrangère. 

Dans ces conditions, je vous demande, mesdames. messieurs 
d'accepter les propositions de la conférence des présidents, d'au- 
tant plus, et cela devrait satisfaire les plus mmpatients, que, 
jeudi matin, à l’occasion du débat sur le budget du ministère 
des affaires étrangères, il vous sera loisible, monsieur Palewski, 
ainsi tous les autres membres de l'Assemblée de poser 
toutes questions utiles au ministre des affaires étrangères 
(Applaudissements à gauche, au centre et à. droile.) 

A l'extrême gauche. En onze minutes! 

M. le président. Personne ne demande plus la paroie 7... 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
dents. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 

Nom're des votants......sssssesssoseo.es O4 
Majorité absolue...........,.......... 303 


Pour ladoption........... 391 
Contre ...... 223 


L'Assemblée nationale a : dopté, 


qu à 


OR REESLET) 






































mn - _—__— 








pr 
DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai reçu de M. Juies-Julien un rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission des finances, sur Je 
projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi relalif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour lexercice 192 (industrie et 
énergie) (n° 988 et 1514). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 
distribué. 


1626 et 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1952 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (indus- 
trie et énergie) (n°° 988, 1324, 1514, 15414). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Gouvernement, 27 minutes ; 

Commission, 17 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 

Groupe socialiste, 12 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 8 minutes; 

Autres groupes, chazun > minutes, 

Le groupe communiste à épuisé son temps de parole. 

Fans sa première séance dn 16 novembre, FAssemblée s’est 
arrètée au chapitre 4010, ainsi libellé et doté: 
« Chap. 1010. — Administration centrale. 

allocations diverses, 42.212.000 francs. » 

Personne ne demande’ la parole ?.… 

Je mels aux voix le chapitre 1010. 

Le chapitre 1010, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président. « Chap. 1020, — Direction des mines et de la 
sidérurgie, — Services extérieurs. — Ecoles nationales supé- 
rieures et techniques des mines. — Rémunérations principales, 
387.372.000 francs. » 

Je Suis saisi d'un amendement de M. Védrines tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Védrines, à qui je demande d'être extrème- 
ment ‘bref car le ‘temps de parole du groupe communiste est 
épuisé, 

M. Henri Védrines. J'ai déposé cet amendement au ehapitre 
4020 pour attirer l'attention de l’Assemblée nationale et du Gou- 
vernement, plus particulièrement du ministre de l’industrie et 
de l'énergie, sur la situation qui est faite aux ouvriers de cer- 
taines exploitations minières. 

IL existe dans le département de l'Allier deux mines métalli- 
ques, la mine de Charrier et la mine de Montmins, comportant 
un effectif total d'environ 350 ouvriers. On y extrait particuliè. 
rement du wolfram. 

Au cours de l’année 1950, sur un effectif si faible, un rapport 
de l'ingénieur des mines ‘ai. ressortir 203 accidents, dont un 
L et plusieurs accidents graves et, au cours de la présente 


15 minutes ; 


— Indemnités et 


} t 


mortel 
année, la série des accidents s’est encore aggravée. 

Aucune précaution de sécurité n’est prise. Le boisage n’est pas 
eflectué dans les galeries. Plusieurs accidents graves ont eu lieu 
récemment, dont un mortel une fois de plus, il y a à peine 
quinze jours. Quelques jours avant, un ouvrier mineur avait 
une jambe arrachée par un treuil. 

Je tiens à signaler la violation complète du statut du mineur. 
Les ouvriers ont organisé un syndicat pour se défendre contre 
des conditions d’exploitation aussi sauvages. La direction de 
l'exploitation a jeté à la porte trois militants de la direction 
syndicale sous des prétextes divers, et le service régional des 
mines a couvert de tels procédés, 

Je demande à l'Assemblée de s'associer à notre protestation et 
au Gouvernement de mettre un terme à une situation si scanda- 
leuse. Tel est le sens de mon amendement. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis du, Gouvernement ? 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 
Le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 

. M. Paul Couston, président de la commission de la production 
industrielle. La commission repousse également l’amendement. 

M. Henri Védrines. Pourquoi M. le président de la commission 
de la production industrielle repousse-t-il un tel amendement, 
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qui a pour chjet de faire respecter les droits à la sécurité d 
ouvriers mMmINeUrS ? 

M. Joseph Le Seciellour. Et que f 
mineurs ? 

M. le président de la commission de la production industrielle. 
La COHMIRNISSION Fe! ISS( t arme al | ul 
pus eti pri) il et ji | 
M. Vé trines la n tive. e}! ht lait 
hions à l'ertréme qauch: 

M. Henri Védrines. Al 
amenderne it 

M. le président. Je mets aux voix l'ai lement de M. Ve 
nre<, 

Je suis Saist d'u lemande 

Le scrutin est 

(Les votes sont recueillis 

M. le président. Personne ne demande plus à 

Le Scruth l - 

(MM. Les secrétaires font le dépouutement ( ’ 

M. le président. \ i le résultat 

Nombre des votants... é soi: si 
Majoril ai IN des cts cocuoecsctouss ée HS 
| POUR. 1... 
( 

L'Assembhiée lé 

le tit 1 X 1 t 
Fafres, 

Le chapitre 1020, m tr VU est ad01 

‘ Chap. 1030, Directio de aire ( la © 
Services extérieurs. Ecol \ 
ques des mines Indemnités et 
hons 646.000 franes. idopl 

M. le président. « Chap. 1040. D 
tricrté. Services extérieurs, Re 
17.14 OU00 Irai £ 

M. Goudoux a } un lement ! 
1.000 franes, à titre mdicatif, le crédit de ci à 

La paroie est à M. Gondoux 

M. Jean-Marie Goudoux. \ 
a ommencé, M. le mi la 
gie nétail pas pres il est 3 
renouvehons quelques-unc ( 
ministre des travaux publi et des {1 DOI 
conveaab:ement sum | ir 
tence de son epar te ent nn ( Ÿ À ( 
a rappeier à M le ] ustre 
questions suivante 
Quelles it les mesures 
do r du travail 1 pr L de | | 
voie d'achèvement ? 

IL est ndaler q 
que, ces tecan en dres « } 
dispersés un peu partout ns 1 
ce genre de travaux une quabficat ( 
hommage 

Etes-vous décidé, n si 
exemple les travaux pour la construct lu D 
pensalion à Argentat, sur ia Bordog 
sieur le ministre, que vous nous donnerez 
c’est tout de mème k budget 6 tor 
ministère qui est en discussion, et il n'est pas ] | 
dre le budget des investissements pour post 
touchent les problèmes urgents. 

Je voudrais ensuite poser la question du transport d éner- 
gie électrique, afin d'attirer l'attention du Gouvernement el 
l’Assemblée sur cet aspect du problème de lénerg: 

Je ne veux citer qu'un seul cas, qui va démontre 
du Gouvernement et les conséquences de votre p 

Au printemps dernier, période d’hydraulicité fa Ï ] 
est vrai, la ligne le Breuil-Paris était déjà surchargs 
ligne de transport d'énergie électrique va être dirigt elle 
ne l’est déjà en partie, la production d'au en 
service. Je veux parler des centrales du Chast 
pour ne prendre que les plus mportant et | 
y ajouter celle de Bort. 

Dans l’état actuel des choses, il apparaît qu’il sera impo 
sible d’évacuer l’énergie produite par ces central La consé- 
quence sera le gaspillage des réserves hydrauliques, mème si 
elles sont équipées. 

Sans. examiner cette question au fond, ce que nous ferons 
lors de la discussion du budget des investissemei et sans 
toucher au problème de la distribution, ce qui serait ] rtant 
nécessaire, nous vous posons la question, monsieur le minis- 
tre: Avez-vous envisagé les travaux nécessaires et prévu Îles 


crédits suffisants ? 
L'exemple que j'ai cité démontre qu'il est urgent 
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dre des dispositions qui permettraient de donner du travail à 
une main-d'œuvre importante vouée au chômage. 

\ ce sujet, le représentant du Gouvernement a répondu ven- 
dredi dernier — je cite le procès-verbal: « En 1951, une 
lizair l'usines hydrauiiques ont éié mises en chantier ». 
Nous savons que ce n’est pas exact. En tout cas, nous serions 
heureux de connaître les noms et l'importance de ces chan- 
tiers 

Nous espérons, monsieur le ministre, que vous voudrez bien 


repondre à ces questions, \ipplaudissements à l'extrême 

qaucht 

” M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
M. le ministre de l’industrie et de l'énergie, M. Goudoux doit 

ma réponse, puisqu'il traite la question des inves- 


? 


se douler de 
tissements. Nous discutons ,pour le moment, le budget des cré- 
dits civils de mon département. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de repousser 


l'amendement, étant entendu que, lorsque le budget des inves- 
tissements viendra en discussion devant elle, je fournirai à 
M. Goudoux toutes les explications qu'il peut désirer. 

M. Jean Cristofol, Vous pourriez au moins avoir la politesse 
le répondre aux questions posées par M. Goudoux, | 

M, Jean-Marie Goudoux, D'autant plus que les problèmes que 
l'évoque posent des queslions urgentes, En Tout Cas, là popu- 
lu ion jugéra l'attitude de M, Je ministre el, puisqu il ne veut 


pas me reponure, Nous demandons le serulin, 
M. le président, Quel est l'avis de h commission ? 
M, Jules-Julien, rapporteur, La commission repousse l'amen- 


aeinerti 
M. le président. | à 


parole est à M. le président de la commis- 


le la production industrielle, 

M. le président de la commission de la production industrielle. 

Je di \ M. Goudoux ce que j'ai dit à M. Védrines. Si la com- 

nn prend position contre l'amendement de M. Goudoux, 

ip ra ii adresser Je même reproche que son collègue, 

sant q t bien surprenant de voir la commission de la 

produ lustrielle se prononcer contre un ensemble de 
projets qui intéressent 14 vie profonde du pays. 

Les problèmes que pose M. Goudoux n’ont jamais élé évoqués 
à la commission qu'accessoirement el non pas en eux-meémes 
et quant au fond, C'est ce que j'ai répondu tout à l'heure à 
M. Védrines au nom de la majorité de la commission, 

J'exprime ici un avis qui n'est pas celui des auteurs des 
| | t pas en considérant les motifs, 

ir Ja mmission n'en à paé eu Connaissance, c'est parce 

à pas étud les am lements et qu’elle ne peut par 
nettr in A9 qu'elle se prononce contre. 


M. René Camphin. La commission n’a jamais voulu engager 


le débat s e problème. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gou- 
Je suis = 1 lemande de scrutin. 
| ; lin est ivert, 
Les PA ont re ueillis 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le | 1 ( Î DS, 
MM. les secrétaires font le déponillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin® 
Non RARE. sn ctettieenss é12 
M DUR ss cc stores dede 07 
Po do} der ovovecs 101 
VOTE scores ose o11 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Védrines a-présenté un amendement tendant À réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1040. 
[a parole est à Mlie Marzin, pour soutenir cet amendement. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, en un an, le prix 


iugmenté à (rois reprises 


\ Pa \ récente augmentation portant, grâce au vote favo- 
rab ju à l'absence d’un certain nombre de conseillers munici- 
le la réunio1 de la commission compétente, le prix 

mé! be à 31 francs 10, constitue une hausse de plus de 


) par rapport au tarif de l’année dernière. 
pouvoir d'achat des consomma- 


() \ dre que le 
teur ( perim t de supporter une pareille mesure de vie 
hu ! 

Comment. dans une famille nombreuse, où les lessives fré- 


ntes obligent à une consommation de gaz d'autant plus 
son pouvo ‘lorifique en 1951 est inférieur à celui 
en 1929, fera-t-on pour payer la note de gaz, tous 
s, tandis que le salaire du chef de famille avoisine 
ouvent 20.090 francs par mois ? Comment les vieux et les 


rop sou 
économ quemi faibles, déjà trop souvent contraints de 
nander des urs pour payer leur charbon et leur gaz, 
paveront-ils leur quittance de gaz avec leurs maigres alloca- 
tions ? 
Le mécon!tentement est très vif dans la population, el en par- 





ticulier parmi les familles parisiennes qui pensent que cette 
augmentation pouvait leur être évitée, si les taxes qui grèvent 
les tarifs de gaz avaient été supprimées. 

Celte augmentation pouvait être évitée, si le charbon servant 
à fabriquer le gaz n'était pas, en grande partie, importé d’Amé« 
rique, à un prix double du prix du charbon produit en France, 
et si trop de nuits de mines n'étaient pas fermés. 

be plus, les consommateurs pensent que si les installationg 
de |rorira et de distribution de gaz avaient été rééquipées, 
modernisée:, ou à tout le moins réparées, tandis que pi tra 
vaux les plus indispensables ne sont pas exécutés ou sont sus« 
pendus, parce qu'on voudrait sacrifier la production française 
de gaz à la production sarroise ; que si les sous-produits du gaz 
étaient mieux utilisés, et n'étaient pas livrés notamment au 
trust des produits chimiques à un tarif ridicule; que si l’on 
avait appliqué les dispositions contenues dans l’article 33 de la 
loi de nationalisation, prévoyant une caisse de péréquation et 
de compensation pour la gestion des entreprises nationaliséeg 
de gaz et l'ésectricité, on aurait pu éviter ces augmentations. 

Le résultat de la politique suivie jusceu’à présent par le Gou- 
vernement est le suivant: gaz plus cher pour le consommateur, 
mauvaises conditions ce travail, et finalement licenciement pour 
les ouvrier, gaziers. 

ILesi évident que dans de telles conditions, nous ne pouvons 
, @ proposer à l'Assemblée de voler notre amendement com- 
portant un abattement de 1.000 francs sur le crédit proposé, Je 
demaade un scrulin, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le prix du gaz 
est fixé maintenant à Ja suite d’un arrêté du 30 mai 1950, pris 
en vertu de la loi du f* janvier 1949, qui prescrit dans son 
article 4 que « dans un délai de trois mois, le Gouvernement 
devra réaliser une réduction graduelle du déficit de Gaz de 
France et des entreprises gazières par l’aménagement des tarifs 
des services de toute nature rendus par Gaz de France et par 
les entreprises gazières. » 

C'est en vertu de l’article 4 de la loi du 1% janvier 1949 que 
le Gouvernement a été amené à prendre l'arrêté du 30 mai 
1950, modilié par deux arrêtés successifs. L'application de ces 
textes à permis l'équilibre de la gestion de Gaz de France. 

En ce qui concerne la région parisienne, je précise à notre 
collègue que Ja distribution du gaz est assurée, comme elle le 
sait sans doute, sous le régime de la régie intéressée: régie 
intéressée de la ville de Paris et régie intéressée du syndicat 
intercommunal de la région parisienne, Gaz de France étant 
régisseur intéressé de Ja distribution. Ce n’est donc pas le 
Gouvernement qui fixe le prix du gaz. Celui-ci est librement 
Cébattu entre les coliectivilés et Gaz de France. 

Sous le bénéfice de ces observations, le Gouvernement 
repousse l’amendement. 

M. Henri Védrines. Je demande la parole, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. le président. Non, vous abusez. 

M. Henri Védrines. Cette question intéresse des millions de 
travailleurs. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement... (Interrup- 
lions à l’ertrême gauche.) 

M. Henri Védrines. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. On a le droit de répondre au ministre. 

M. le président. Non, vous avez épuisé votre temps de parole. 
Si vous avez pü défendre votre amendement, c'est par pur 
libéralisme de ma part. 

M. René Camphin. Voilà comment nous pouvons nous expli- 
que: dans celte Assemb'ée 

M. Henri Védrines. Le Gouvernement tente d’influencer 
l'Assemblée avec des arguments qui ne tiennent pas. 

M. le président. Vous avez dit tout ce que vous aviez à dire, 

Je mets aux voix l’amendement de Mlle Marzin. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 72... 

la scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires fout le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre dez votants...... UE SEE. M 612 
Majorité absolue....... LÉ NE e Ce dos MS 
Pour l'’adoplion........... 101 
Contre 4. Rs LE RONA À | 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Lucien Lambert et Mouton ont présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1040. 

La parole est à M. Lambert. ‘ 

M. Lucien Lambert. Cet amendement à pour but de provoquer 
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une réponse de M. le ministre au sujet de la fermeture de C’est dans ces conditions que j'ai accepté, à la demande 4 
l'usine à gaz de Martigues. . parlementaires de la région, de reporter, d 1bor 1 au fs octo 

Cette fermeture avait été annoncée une première fois pour bre, puis au 15 novembre, l'arrèt de cette exploitation, en cépit 
le 14 octobre. La population de Martigues manifesta son mécon- des protestations de Gaz de France. ü 
tentement et éleva une protestation. Un comité de défense des Vous comprendrez qu'il ne lui est plus possible 1 ( t 
usagers du gaz fut créé et, grâce à l'action de la population, de poursuivre cette exploitation. 
la fermeture de l’usine à gaz fut ajournée jusqu’au 15 novem- M. Lambert me demande quelles dispositio plè pr 
bre, dre pour donner satisfaction aux habitants de M | ] 

Il y a quelques jours, nous recevions de Ja mairie de Marti- explications que je viens de lui donner répondent | e, à 
gues. la lettre suivante: | He sa question. # , 

« Monsieur le député, je vous saurais gré de vouloir bien Je rappelle d'ailleu ue si l'on utili Nr 
intervenir auprès de M. le ministre de l’industrie et de l’éner- celui-ci reviendrait au prix prohibitif de € etre 
gie pour le prier: 1° de donoer une suite favorable à notre cube. Etant donné le souci d'économie qi \ bert 
demande de financement de la réfection du réseau de distri- sera certainement d'accord pour que (8 
bution du gaz de la ville de Martigues, avec le fonds de moder- exploitation. 
nisation ou les fonds de la caisse de péréquation: 2° d’envoyet C'est sous le bénéfice de ces explicat que ) emanuc à 
un technicien pour étudier l’ensemble du problème du gaz l’Assemblée de repousser l'amendement de M. 1 
dans notre ville ». M. le président. La parole est à M. ] 

Ce matin même, nous avons reçu également de la mairie de M. Lucien Lambert, | eUx | 
Martigues la lettre suivante: délégation que vous avez recue 

« J'ai l'honneur de vous informer que Gaz de France à décidé tant: de la municipalité de Mart 
d’etfectuer à partir d'aujourd'hui, 16 novembre, la coupure déli- municipalité tout entier( | demnan 
nitive du gaz dans notre localité, Celle décision a été prise à fourniture du gaz hou 
un moment où le Gouvernement et l’Assemblée sont saisis du Vous avez promis d'examin jUesUOI LUNVUQUE BU 
problème, ce qui doit être, en SOI, considéré comme inadmis- place un technicien pour étudier L'enst me au prob 
sible, M, le ministre de l'industrie et de l'énergie. 

« Ceci nous amene à VOUS demañder, avec l'accord des élus M, Lucie. Lambert, ous n'en avez pas pari 
de toutes tendances du conseil municipal, de bien vouloir faire M, le ministre de l'industrie et de l'énergie. 
discuter d'urgence et faire voter par tous les élus de vos grou- technicien sa pa e el] 
pes respectifs, en conformité ave l'article-61 du règlement, la lat dé son ei] iele, 
proposition de résolution n° 1479 déposée par certains élus M. Lucien Lambert. | eltre d \! 
sur le bureau de l’Assemblée, tendant à inviter le Gouverne- je vous di Mi late du 1% novemb 
ment à prendre des dispositions nécessaires afin que le fonction- ” M. le président. Quel est L'an | 
nement de l’usine à gaz de Martigues et la fourniture de gaz M. le rapporteur. La comn ( n) 
de houille aux usagers ne soient pas interrompus, et de nous M. le président. Je met IX VO nil t 
tenir informés de votre action et de ses résultats dans le sens M. Jean Cristofol. \ous demandons | 
indiqué M. le président. J: 

Monsieur le ministre, je vous demande ce que vous comptez Le scrutin est ouvert 
faire. Tiendrez-vous compte de la demande des usagers du gaz Les votes sont re: 
de Martigues ? Allez-vous laisser fermer cette usine et, ainsi, M. le président. Per 
détériorer le matériel et les canalisations ? (Applaudissements Le scrutin est clo 
à l'extrême qauch» .) (MM. Les secrétaires font le dépouiller 

M. le président. La parole est à M je ministre de l'industrie M. le président. \ 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. J'ai élé saisi du Notmbr 
problème de la distribution du gaz à Martigues il y a quelques Majorité abso 
semaines, mais je dois à la vérité de dire que ce ne fut pas par Pour 
M. Lambert, mais par M. Martinaud-Déplat, (Protestations à l'er- Con! 
trême gauche. 

M. Lucien Lambert. Je faisais parlie de la délégation. L'Assemblée nationa | 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. M. Lambert à Je su usi d 
voulu faire ici une opération électorale, et c’est par souci de la rédui | {(KX) francs 
vérité que je tiens à remettre les choses au point. (Nouvelles pitre 1040 
protestations à l'extrême qauche.) La parole est à M. \ 

Cela dit, monsieur Lambert, il est exact que vous êtes venu M. Henri Védrines. J'ai dl 
me trouver, avec les autres parlementaires de la région. Je vous à M. le ministre & entend être idateu e l'i ( 
ai alors répondu ceci : gazière française. Je viens d'apprend 

Il résulte du contrat de concession de la commune de Marti- liquidait à bon note le sa \ 
gues que les installations de production et le réseau de distribu- pourrais, Sa gr: 
tion du gaz sont la propriété du concessionnaire, La société en ! d'autres ville | | | 
question était la Compagnie du gaz franco-belge. Elle a été nätio- ! trouvent sous le coun de la mêm 
nalisée, et Gaz de France s’est substitut aux biens, droits et Allez-vous rempla | az ] 
obligations de cette société. des villes comme Rouen. Clermont-Fel | 

Vous savez que le contrat de concession est arrivé à expira- d’autres, dont les installations nt, vou { 
lion le 31 décembre 1942. Dans ces conditions, il n’y a plus menacent un jour ou | raîtr 
aucun lien de droit — j'ai eu soin de vous le préciser — entre Alors qu'il n’y a pas un centime po 
la municipalité et le concessionnaire, qui est maintenant Gaz lations de Gaz de 1] trouve s | I 
de France. le gaz de la Sarre dans la région parisienne et f 
Par ailleurs, il est bien exact que les installations de produc- installations de cette région en mettant les ouvi | 
tion et de distribution sont dans un état de vétusté qui rend Voilà la réalité de votre politique. C'est une des ra 
l'exploitation impossible, Le seul responsable de cet état de cho- lesquelles vous augmentez le prix du £ 
ses se trouve être la municipalité qui, depuis 1933, a refusé de nous l'avez dit l’autre jour à la co 
traiter avec le concessionnaire, qui, n’étant pas assuré d'obtenir industrielle, il entre 30 p. 100 du prix du 
la prolongation de sa concession, n’a pu effectuer les répara- des prix de gros. Vous êtes donc particu 
lions nécessaires, Vous êles le liquidateur d lustries gazi 

Je précise d’autre part que, par délibération des 5 mai et en mème temps celui qui fait payer le gaz chet 
23 juillet 1946, l’autorité concédante, c’est-à-dire la municipa- parisienne. 
lité, avait étudié la substitution du propane au gaz de houille. Je protesle contre cette politique contrair( 

Après enquête, cette solution trop onéreuse a été écartée. et je demande un scrutin public sur mon at 

\ussi, Gaz de France a-t-il dû prendre dès le mois de mai M. le président. La parole est à M. le n 
1951, la décision d'arrêter cette distribution de gaz. et de l’énergie. 

Entre temps, le conseil municipal de Martigues — et je M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Monsieur le pr 
vous serais reconnaissant, puisqu'il vous a écrit, de bien vou- dent, étant donné le ton de la demande de M. V4 
loir le lui rappeler — a décidé dans sa séance du 24 août 1951. m'excuserez de ne pas répondre à l'orateur « 
de substituer le gaz butane et l'électricité au gaz de ville, et a troisième alinéa de l’article 60 du règlen | 
demandé de surseoir à l'arrêt de l'exploitation du gaz, afin amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquent eff 
de bermetlre aux abonnés de prendre toutes disvositions utiles vement au texte qu'ils visent ». | 
pour effectuer cette substitution. Vraiment, nous sortons du cadre du budget. 
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M. Henri Védrines. Mon amendement vise bien le budget du 
ministère de l'industrie et de l'énergie. 

Je pose la question! y a-+-il au banc du Gouvernement un 
ministre de l'énergie ou un ministre de la liquidation des indus- 
tries gazitres ? Et je demande un scrutin sur mon almnenh- 
demie! 1p] laudissements à l'extrême gauch4 


M. le président, Ain 


motivé, votre amendement n’est certai- 


nement ph recevable, 
M. Jean Cristofol. Ailoj nous demandons un scrutin sur la 
I bi 
M. Henri Védrines. Mor mendement est bien recevable, car 
le pretuier aline le l’articie 70 du règlement dispose : Les 
députt t le droit de présenter des amendements aux textes 
id | publique dex t l'Assemblée » 
M. le président. | poursuivant votre lecture, vous 2onsta- 
{ TO méme article est ainsi concu: 
« | endements nt it recevab que s'ils s'appliquent 
M, Henri Védrines, Mo imenden lirection du 
| | } t r } 1 " 11,2 
M 1 ? i 441 110 4 l | . 1 1L? 
1 né le » dispose : Le 
it d s ( é { imendement ve 
} 1 1 611 ea { pub 
Le it 1 
lou nenieri t d { | ’ 
M. le président. Dan n esprit de libéralisme, je vous ai 
( parole, n Vedt en que votre groupe 
ail & teny le pal qui ui était jpparui dans la 
a1iscu À ë { uuget. à VOUS 1 lez }{ n'atorderal plus 
M. Henri Védrines. Monsieur it, vous allongez le 
16 bû | I 1 i (tu X % « mon amendement. (Pro- 
1 (Î lé { 
M le président. ] Su \ssenm ur la recevabilité 
uc ! { { M \ Bi 
L À ( e prononce contre la recevabilité 
imendermeni.) 
M. le president. XX lé iapitre 1040 au chiffre 
1 { »11 1 Où esl adopl 
M. le président. | ir lu gaz et de l’élec- 
SET [ rs, — Inden Lt et illocations 
\ le 
1050. 
| Mlie Marz 
Mile Madeleine Marzin, J ser quelqu! questions à 
4 
& l f 
( E | 000 ouvriers 
ré J ] à fer- 
| v et de la Villette ? 
] \ [1 | Iours 
| )Uvriers 
à CCUurItu { pli s 
F4 )Q À tern1ere- 
] ( es usines à gaz 
ind Deilie aux besoins de 
travaux d'équipement et de 
etfectu l deviendrait difficile, 
L id, d'approvisionner normalement en 
\ 4 } ? 
Î t € iVAUX f 1 i Maisons-Alfort 
Î i 1 1 1 l net : 
M. le président. La par est M. le ministre de l’industrie 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. L'’amendement 
budget. Il concerne celui 


| M t apaisement: il 

incier | 0 ouvriers dont 

l'équipement de la région 

| M Marzin le veut bien, 

> investissements et non pas 

i lu gaz et de l'électricité dont nous 

M, René Camphin, ! n urs de France ont eu 

p} er la: Ir de vos assurances. 

M. le président, L’a ment n’est pas maintenu ?.. 

le mets « voix le chapitre 4050 au chiffre de 3.868.000 francs. 


Le chapitre 


Cha] 1UOU, == D] 


N), mis aux voir, est adopté.) 
les industries chimiques. — Labo- 





ratoire central des services chimiques de l'Etat. — Rémunéra- 
tions principales, 34.153.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070. — Direction des industries chimiques, — Labo- 
ratoire central des services chimiques de l'Etat. — Indemnités 
et ailocations diverses, 1.151.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 1080, — Direction du commerce intérieur, — Service 
des instruments de mesure. — fMémunérations principales. 
229,484.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1090. — Direction du commerce intérieur. — Service 
des instruments de mesure. — Indemnités et allocations 
diverses, 20.590.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1100, — Salaires du personnel ouvrier, 85.243.000 
francs. Adopté.) 

« Chap. 1110. — Indemnités résidentielles, 236.324.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


M. le président. Nous abordons le chapitre 3000: 


Matériel, fonctionnement des services 


D partie. l 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Administration centrale. — Matériel, 
96.007.000 francs. » 

M. Goudoux a présenté ua amendement tendant à réduire de 
2 millions de francs le crédit du chapitre 3000. 

La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean-Marie Goutioux., I ne nous est pas donné d'explica- 
tions quant à l'augmentation de crédit de 2 millions de francs 
proposée par la lettre rectilicative. 

On me repondra qu'il s’agit là de la conséquence de l'aug- 
mentation proposée et votée, malgré notre opposition, au cha- 
pitre 1000 en. vue de financer la création d'un service dont le 
rôle consistera, dites-vous, à assurer le contrôle de la réparti- 
tion des matières premières et des produits industriels rares. 

Cette mesure s'inscrit dans l’ensemble de votre politique de 
freinage de la production utile du pays et du contingentement 
des matières premières pour l'industrie civile, afin d'alimenter 
la production de guerre. 

Elle entre également dans le cadre de votre politique de res- 
trictions que le pays n'accepte pas, parce que contraire à ses 
intérêts, 

Nous répétons que les petites et moyennes entreprises seront 
ainsi iésées au profit des grosses affaires par cette reconstitu- 
tion des organismes de répartition du régime de Vichy, des 
comités d'organisation avec leurs injustices et leur impopula- 
rité, 

Avec une autre politique plas conforme aux véritables inté- 
rêts de la France et de son industrie, vous ne seriez pas obligé 
de recourir à ces moyens, que seule peut justifier votre dépen- 
dance envers ceux qui, depuis longtemps déjà, trustent sur Île 
marché mondial ce qu'ils appellent les matières premières stra- 
légique s 

Voilà pourquoi nous demandons la suppression du crédit de 
2 millions de francs proposé à ce chapitre par la lettre recti- 
ficative. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Si M. Goudoux 
veut bien se reporter à la lettre rectificative qui porte le 
n° 1514, il constatera qu'au chapitre 3000 il est demandé une 
augmentation de 2 millions de franes des crédits de matériel 
correspondant aux charges supplémentaires -résultant des em- 
plois créés par la même lettre rectificative, 

L'Assemblée a accepté ces créations d'emplois au cours de 
la première séance consacrée à l'examen de ce budget. 

Je lui demande de rester logique avec sa décision antérieure 
en repoussant l'amendement de M. Goudoux. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gou- 
doux, repoussé par le Gouvernement. 

M. le rapporteur. Et par la commission. 

M. le président. et par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes ont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des voltants......seosossssepesese 612 
Majorité absalue.....…....oessscosee ss: seve. A 
Pour l’adoplion.....ss.s.. 101 
CONTE... rontanr sente 011 


L'Assemblée nationale n’a pas ee 
Je mets aux voix le chapitre 3000, au chiffre de 96.007.000 
fe. , 
srancs, 
(Le chapitre 3000, mis aux voix, est adopté.) 
« Chap. 3M0. — Administration centrale, — Remboursement 


de frais, 32.190.000 francs. » — (Adopte.) 
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« Chap. 3020. — Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Ecoles nationales supérieures et techniques des mines, — Maté- 
riel, 71-939.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030, — Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Ecoles nationales supérieures et techniques des mines, — Rem- 
boursement de frais, 71.014.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 3940. — Direction du-gaz et de l’élec- 
tricité. — Services extérieurs. — Matériel, 6.635.000 francs. » 

M. Goudoux a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3040- 

La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean-Marie Goudoux. Par cet amendement, je veux protester 
énergiquement contre le non-rétablissement de la voie ferrée 
détruite dans la vallée de la Dordogne à l’occasion des travaux 
effectués à Ja retenue de Bort. 

Le Gouvernement n'a pas tenu ses ‘engagements. Les pro- 
messes, monsieur le ministre, n'étaient que des promesses 
électorales que les populations ne manquent pas de juger très 
sévèrement, Je m'élève contre cet abandon des intérêts de la 
popu'ation, contre le peu de sérieux de vos déclarations — il y 
a déjà plus d'un an de cela — d’après lesquelles les travaux 
allaient commencer. 

Je demande à l’Assemblée d'adopter mon amendement. 

M. le ministre de l’industrie et de l’énergie. Le Gouvernement 
repousse l’amendement. 

M. Jean-Marie Goudoux. 
ministre ? 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 
doux, repoussé par le Gouvernement 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3040, au chiffre 
de 6.635.000 francs. 

Le chapitre 3040, mis aux voix, est adopté. 

« Chap. 3050. — Direction du gaz et de l'électricité, — 
extérieurs. Remboursement de frais, 10.543.000 francs. » — 
(Adopté. 


Et les 


explications, monsieur JL 


Gou- 


Services 


« Chap. 2060. Direction des industries chimiques. Labo 
ratoire central des services chimiques de l'Etat, Matériel, 
34.556.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3070. Direction des industries chimiques. — Labo- 
ratoire central des services chimiques de l'Etat, — Rembourse 
ment de frais, 1.383.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 3080. — Direction du commerce intérieur. Service 


des instruments de mesure. Matériel, 13.770.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 3090. Direction du commerce intérieur. — Service 
des instruments de mesure. — Remboursement de frais, &0 mil- 
lions 640.000 francs, » — ({ Adopté. 

Chap. 3100. — Remboursement à divers éervices, 82.904.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3110. — Achat et entretien du matériel automobile, 
23.884.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3120. — Lovers, 31.538.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3130. — Travaux d'équipement et d'entretien, 
52.779.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3140. — Sondages et recherches géologiques et géo- 
hysiques au laboratoire et sur le terrain, 65 millions de 
rancs. » — (Adopté.) 


G° partie. SAR Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements à caractère obli- 
gatoire, 249.323.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 4010, — Prestations et versements à 
caractère facultatif, 10.946.000 francs, » 

M. Goudoux a déposé un amendement tendant à rétablir les 
crédits demandés par le Gouvernement, 

La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean-Marie Goudoux. La commission des finances a réduit 
de 510.00 francs le montant des crédits prévus au chapitre 4010, 
en application, nous dit-on, d’une décision de portée générale 
de réduction de 50 p. 100 des crédits demandés au titre des 
subventions aux sociétés de secours mutuels. 

Or, à l'occasion de Flexamen par l’Assemblée d’autres 
budgets, la proposition de la commission des finances a ét 
repoussee, 

Dans une période où les sociéiés de secours mutuels ont une 
grande activité et rencontrent de nombreuses difficultés, 
demandons le rétablissement du crédit primitivement prévu 
par le Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ainsi que vient de Île dire 


nous 


l’auteur de 


l'amendement, la commission des finances a déjà pris position 
sur le problème. Mais il est exact que la semaine dernière, à 
diverses reprises, l’Assemblée n’a pas suivi sa commission. 

Dans ces conditions, sans pour autant se départir de J’atti- 
re qui tait la sienne, la commission des finances n’insiste 
as, 








M. le président. La parole est à M. le ministre de 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. l 
à M. Goudoux que je ne fais preuve d'aucun parti pr 
les amendements qu'il dépose, j'accepte voiontiers 4 

M. le président. Je mets aux voix l'an 
M. Goudoux, accepté par le Gouvernement 

(L’amendement. miS AUX VOIT, e$sl adopt 

M. le président. M. Deixonne a présent 
tendant à réduire de 1000 francs, à titr 
chapitre 1010. 


t A 


La parole est à M. René Schmilt, } 

dement 
M. René Schmitt. L'amendement que M. D 

de soutenir avait | mMént et l \ 
Après les déclarations de M. le : pp 

des finances et M. le minis{ 

gie, je pense qu'un sort diff 


ment de M. Deixonn: 
M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. 
ment he té nd pa 1 r t 


\ 


EMIN ert 


relever à la valeur initialement pre 
M. René Schmitt, Je n'ai nullement 

1.000 fran e crédit du chapitre 
L'amendement de M. D: ) 

à M. le ministre { Lire Cp 
{, eSI Î ( 


ministre 
M. le ministre de l’industrie et de l'énergie 
M. le président. L'amenden t de M. I 


" 
Je mets itiX \ { 


tr A il 7 Ir) ‘ 
] Ç 

« Chap. 5000 Part contril | 
ses de dive bure . 

1dopt 

M. le président. Chai ) | 
nat, 3 millions de fran 

M. Goudoux a di posé un 
100 fran: \ titre indicatif 


La parole est à M. Goudoux 
M. Jean-Marie Goudoux. Mon amend 


de diminuer le crédit prévu au ipitre 
l'attention de l’Assemblée et du G: 
de cette dotation. 

Il y à environ un million d'’artisa V4 
crédit de 3 millions! On peut juge 
que le Gouvernement porte à la profe | 
un si grand rôle dans la productio t l’e 

Les artisans ne sont pas oublie u ( 
impôts. Mais il n’en est p de même l 
aider, même si dans le budget, un chapit 
effet avec ce libell pompeu ] 
nat ». 

Pourtant, chacun sait quelle son! 
de qualification de lartisanat francça Peut 
t-il, monsieur le ministre, de rendre. honn 
cela n’est pas suffisant, Il aurait mit 
rêt, inscrire dans votre budget des crédits plus 

Dans les commentaires du chapitre 50 il est 
ces 3 millions sont destinés à subventionner l'orge 
positions a'tisanales. à encourager |’ 
tre international d’études de l’arti 

Voilà beaucoup d'activités avec ni 
position de l’art sanat. Il n'est pas po lé 
ragement réel. 

Cela pro" tout simplement qu | 
trois millions ne peuvent suffire. I] x irait b 
en matière de modernisation, d'équipement, de crét 
les artisans puissent occuper dignemer leur !] 
société. 

En constatant que, dans ce budget, vous } 


millions de francs pour encourager 
pays, les artisans, avec raison jugeront sévèreme 
du Gouvernement, Pour stigmatiser le mém 
e.vers les artisans, nous de mandons un scrul su] 


dement, en donnant à celui-ci le sens d’un: prot 
ia faiblesse du crédit proposé — pulIsqui nons 
demander son relèvement — et aussi d'une i itat 


voir pour l'avenir un crédit mieux en rapport avé 
de l'artisanat dans le pays. 





— _— ——_— ————— 


8220 


— 


M. 12 président. La par: 
M. le rapporteur. La co 
di ment 


L'Assemblée me permi 


munIsU ne sont pas sel 
artisans ct que. les conf 
(14 de l'effort Lb A » NOUS à 


| « 
M. Jean-Marie Goudoux. 
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ie est à M. le rapporteur. 
mnission des finances combat l’amen- 


»ttra d'ajouter que nos collègues com- 


des relations avec les 
édérations de l'artisanat nous savent 
vons accompli au cours de cette année. 
C'est pourquoi vous repoussez l'amen- 


ils à entretenir 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Gou- 
dou repousse pal la commission, 

J lis Sal lu inde de scrutin. 

Le " 1 t OU y e 

(Fr sont rT« Ji 

M. le président. Per demande plus à voter ?… 

Le rutin est clos. 

UM. Les secrélaires nt Le dépouillement des votes.) 

M. le président. Vi le résultat du dépouillement du scru- 
{ 

N = \ Bsbiostose 612 
Ma l ORDRE das caro s stat denes st 307 
P Di PRE eee 101 
PR RERO 209 < 11 

L A { i pa idopt 

M. le rapporteur. Je mande la parol 

M. le président. |a ] ( t à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. Je nande l'Assemblée de bien vouloir 

tater ave | | | finances que la répartition 
| tre 9010 nest pas exacte, encore que cela 
1 
| l t ticle 1°, 1 mil 
I } NX) l’article PA 
eu L.40X A l’article 
Hi (NW) f 
nt ; ( )p« À l'in- 
M \ tout rtes de diffi- 
mr 1 6VI pouvoir exe - 
{ part du le d dépenses 
faut irqué ci la position de l’Assen 
Ï f 1 GO +rnement d'en tenir compte 
rs ettra au point budget de l'exercice 1952 £ 

M. René Camphin. Cel pas très malaisé : 3 francs 
} i ill 

M. le président. 1, Assemblée x saura Certainement gré de 
vol rupule, Je vous rappelle cependant qu'elle vote les cha- 
] et non les à 5, 

M. le rapporteur: !le but précisions qne j'ai données est 

| ent d'éviter que les contrôleurs des dépenses engagées 
des contestalions de nature à gêner le ministre en 
Cour (1 X l 

M. le président. Le Gouvernement reste muet, Qui ne dit mot 

je n aux voix le chapitre 5010, au chiffre de 3 millions 
l al 

14 { Ipure HU mai OUT VO, est adopté. 

fl | 4)2( \vances ou subventions aux entreprises de 
duction et de transport d'énergie électrique, 15.256 millioss 
Q l'ai idopté , 

M. le président. Chap. 503 — Recherches techniques, 

M. Couston a déposé un amendement qui tend à réduire de 

0 francs, à titre licatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Coustot 

. Paul Couston. Je présente cet amendement en mon nom 
personnel 

IL ressort de l'étude comparée des budgets de 1951 et de 
10 ! . din ition le 9 AMAR) francs est prévue pour 
1 u contraire, pour de nombreuses raisons, devrait 
! { moins égal à celui qui y était inscrit 
| | st-à-dire 13 millions de francs 

Je ne pense pas seulement à toutes les recherches qui inté- 

( ere il. 

{} à l'instant de l'artisanat Nous savons quel intérêt 

il rep l'artisan:t dans notre Pa vs. 

La rci | ustrielle rendait et peut rendre encore des 
SET n | à toutes les branches de Findustrie et de 
] (e) luit de moitié le crédit d’un poste que 
nous considérions comme très important. 

Je rapp à ce propos que divers pays européens ont fait, 
depuis plusieurs années, un important eflort dans ke domaine 
de la recherche technique. Ces pays se montrent particuliè- 
rement conscients de l'utilité, pour l'œuvre qu'ils doivent pour- 
suis le la recherche technique qui leur rend des services 
pai rement précieux 

D pays comine la Suisse, l'Italie, l'Angleterre, consacrent 
aux recherches techniques des sommes considérables ; la Suède 





y a‘ecte 2 milliards de francs, la Hollande 600 millions de 
francs. La France ne finance ces recherches qu’à raison d’un 
crédit de 9 millions de francs. Il nous paraît impossible, dans 
ces conditions, qu’elle puisse concourir avec ces pays à la 
réalisation de progrès quelconques. 

Mon amendement a évidemment une valeur symbolique plu- 
tôt que réelle, bien que j’eusse souhaité que le crédit inserit 
au chapitre 5030 fût de 18 millions de franes. Je demande 
néanmoins à l’Assemb'ée d'adopter cet amendement pes pro- 
tester contre la notoire insuffisance du erédit inscrit, insuffi- 
sance qui est contraire aux intérêts essentiels du pays. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l’énergie. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je remercie 
M. le président de la commission de la production industrielle 
de l'intention qui l’a conduit à déposer cet amendement. Mais 
je lui demanderai de le retirer après les explications que je 
vais lui donner, 

L'an dernier, un crédit de-18 millions était effectivement 
prévu à ce chapitre. J'ai demandé, lors de l'élaboration de ce 
budget, un crédit équivalent; M. le ministre du budget m'a 
fait observer qu'il estimait préférable qu’une, partie de ces 
dépenses figurât au budget du centre national de la recherche 
scientifique. C’est la raison pour laquelle ce chapitre ne com- 
porte qu'un crédit de 8.500.000 francs affecté aux recherches 
effectuées par le laboratoire hydraulique de l’université de 
Toulouse. Le reste du crédit, soit 9.500.000 franes, figure au 
budget du centre national de la recherche scientifique. C'est 
donc bien 18 millions qui seront accordés à la recherche scien- 
üfique, sous réserve, évidemment, d’un vote favorable de l’As- 
semblée lors de la discussion du budget où figure le crédit 
dont je viens de parler. M. Couston a donc satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Si M. Couston retire son amendement, je 
n'ai plus rien à dire. 

M. Paul Couston. Je le retire, en dépit de mon désir d’ea 
conserver: le ;ond, mais je souhaite, je l'ai déjà dit, que tout 
amendement important ait été, avant sa présentation à l’Assem- 
blée, l’objet de lexamen de Ja commission. 

Les réponses que j'ai faites ce soir à que'ques-uns de mes 
collègues manifestaient cette volonté. 

Peut-être mon amendement at-il été rédigé un peu trop à 
l’impromptu ; c'est pourquoi M. le ministre a pu m'opposer très 
pertinemment les arguments qu'il vient de formuler. Ce m'est 
une raison supplémentaire de retirer cet amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 530, au chiffre de 8 miliions 
500.000 francs. 

(Le chapitre 5030, mis aux voix, est-adopté.) 

M. le président. « Chap. 5040. —- Subvention au centre natio- 
nal de la cinématographie, 47.250.000 franes. » 

M. Lecanuet a déposé un amendement qui tend à réduire le 
crédit du chapitre 5040 de 19 millions de francs. 

La parole est à M. Lecanuet. 

M. Jean Lecanuet. Je n'ai pas l'intention, monsieur le minis- 
tre, d'examiner très ionguement avec vous le problème du 
cinéma et de la crise qu’il subit, laquelle est maintenant de 
uotoriété publique. 

Mon propos n’est pas davantage d'examiner l’ensemble des 
causes qui peuvent justifier la situation difficile dans laquelle 
se trouve cette importante industrie. 

Je voudrais simplement, au départ, marquer que, d'une 
manière générale, ceux qui recherchent les causes des difficul- 
tés de l'industrie cinématographique le font dans deux 
domaines assez différents, dont le premier est celui des causes 
que je qualfierai d'externes. L 

Ceux qui recherchent les causes externes à l’industrie même 
du cinéma proposent, du même coup, des remèdes également 
externes et S’acharnent à trouver la solution de la situation dif- 
ficile de cette industrie dans les mesures d’un dirigisme ou d’un 
protectionnisme très étroit, qui sont tantôt le quota, tantôt l'ap- 
plication d’une loi d'aide, que certains voudraient même voir 
maintenant augmentée et développée. 

Mon propos tend tout au contraire, monsieur le ministre, à 
mé permettre de vous suggérer les réflexions er. provoque 
l'examen des causes internes aux difficultés que subit le cinéma. 

Ces causes ne sont pas récentes. 

Dès 1935, une commission, qui fut à l’époque célèbre, a ana- 
lysé l’ensemble des causes qui pesaient sur l’industrie du 
cinéma. Les possibilités de remèdes qui furent alors énoncées 
sont toujours valables ct je crois qu’elles ont été reprises par 
les ministres successifs qui se sont chargés de la question du 
cinéma. C’étaient le contrôle des recettes, le contrôle des socié- 


: 


tés et le contrôle du financement de la production. 

C’est surtout sur le contrôle du financement et des sociétés 
que je voudrais faire porter mes que:ques remarques. 

Déjà, vant la guerre, le ministre Jean Zay faisait observer 
l'extraordinaire décalage qui existait entre l'actif des sociétés 
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chargées de la production cinématographique et les devis qui 
aboutissaient à la production des films. 

Nous assistons aujourd'hui au même malaise et au même 
contraste. Pour tel film lancé par une société qui à 5 millions 
d’actif, celle-ci présente un devis de 75 millions de francs et 
débouche sur une production de plus de 200 millions. 

Bien souvent, des sociétés de circonstance se constituent à 
l'occasion d’un film et on voit se développer une pratique qui 
fut déjà dénoncée à l’Assemblée nationale l'an dernier, au 
moment de la discussion du budget, par M. Emilie Hugues, qui 
siège aujourd’hui sur les bancs du Gouvernement. Cette pra- 
tique, difficilement acceptable de la part d'une industrie qui 
devrait se fortifier et se consolider, est celle du dépassement. 

Si je voulais user d’un proymms sévère, je reproduirais ceiui 
d’un Gomme. d'habitude plus indulgent, M. Jeanson, qui disait: 
« Le dépassement, au cinéma, c’est ce qu'on appelle l'abus 
de confiance partout ailleurs ». 

On trouve même une utilisation quasi systématique du dépas- 
sement dans les bilans et dans les devis, ce qui risque, si on 
ne recherche par les moyens de supprimer cette pratique 
fächeuse, de mettre en difficulté un grand nombre de sociétés 
qui s’y adonnent. 

Je rappelle aussi, après M. Hugues, la pratique du prélèvement, 
qui consiste à user de la possibilité qu'ont trop de sociétés de 
prendre une sorte de courtage sur le bilan méme du film, de 
telle sorte qu'on assiste à cette curieuse situation d'un entre- 
preneur qui n'attend pas le résultat de son compte d’exploita- 
tion pour réaliser les bénéfices légitimes qu'il pourrait alors 
trouver, mais qui prélève sur le bilan même et par conséquent 
qui prééscompte sur le prix du film le bénéfice qu'il entend 
s’arroger. SE : 

Mais, me direz-vous, monsieur le ministre, si une telle ano- 
malie règne dans la production cinématographique — encore 
qu'il convienne de remarquer qu'elle n'est pas générale et 
qu'un certain nombre de sociétés échappent aux critiques que 
je viens de formuler — il n’est pas en mon pouvoir de conso- 
lider ou d'éviter toujours et partout ces pratiques. 

C’est ici que je voudrais me permettre de souligner qu'une 
action plus énergique, plus continue et plus ferme de vos 
services, notamment ceux du centre national de la cinémato- 
graphie, pourrait parer à ces difficultés. 

En effet, bien loin d'avoir été diminuées, effacées par l’appli- 
cation de la loi d'aide, ces difficultés, dans un eéertain nombre 
de cas, se sont accrues et augmentées du fait même de Fappli- 
cation de celte loi. 

Je vous demande de m'autoriser à poser quelques questions 
précises. Je les formulerai sur le ton de l'interrogation, mais, 
dans mon esprit, il s'agit de constatations. Je m'’abstiendrai 
naturellement de citer des noms de sociétés ou de films en 
posant ces questions, mais ces noms sont présents à l'esprit 
de tous ceux qui connaissent les milieux cinématographiques. 

Est-il vrai qu'aucune garantie n'est prise d'une manière 
stricte et permanente pour s'assurer que l'aide à Ja production 
est effectivement employée au financement d’une nouvelle pro- 
duction ? Car la loi fait une obligation impérative de n’emplover 
les fonds que pour de nouvelles productions. 

Est-il exact qu'à diverses reprises les subventions ont été 
réinveslies dans des productions qui avaient été réalisées par 
d'autres sociétés, ce qui est une forme déguisée de participation 
avec des fonds qui, en somme, sont le fruit d’une parafiscalité 
el qui, dans une certaine mesure sont par conséquent les fonds 
de l'Etat ? 

Est-il exact que l’on assiste parfois à une pseudo coproduec- 
lon destinée à permettre à des producteurs de percevoir l’aide 
moyennant abandon d'une partie de cette aide à la société avec 
laquelle ils nouent cette association momentanée ? 

Est-il exact que certains camouflages d'investissements étran- 
gers sous l'étiquette de capitaux français ont permis des attri- 
butions illégales d'aides ? 

Est-il exact que certains versements d'aides n’ont pas été 
subordonnés aux réinvestissements immédiats dans une pro- 
CE en dépit, là encore, des dispositions impératives de la 

où 7 

Parlerai-je des coproduetions italiennes qui. semble-t-il, 
élaient destinées à permettre de jumeler des productions fran- 
çaises et des productions italiennes mais qui, trop souvent, 
sèmblent maintenant tourner au privilège de la seule produc- 
tion italienne et non pas au bénéfice des studios français qui 
cprouvent, vous le savez, les plus grandes difficultés à l'heure 
actuelle. 

Peut-être, mes chers collègues, jugerez-vous que j'agis avec 
quelque sévérité en faisant ces déclarations, mais je voudrais 
me permettre très simplement de vous remémorer certaines 
déclarations qui apparaissent dans l'extrait du rapport présenté 
par la Cour des comptes à la demande de la commission des 
finances. Voici quelques lignes de ce rapport rédigé dans Je 
style propre à cette maison. Elles montreront qu'un certain 
Malaise existe à propos de cette question, 








M. le président Je m'excuse de vous inter] Ynmpre, n eur 
Lecanuet, mais l'heure de lever la séance approcl \ « 
vous poursuivre vos explications demain matit | niner 
rapidement ? Vous disposez encore de trois ou quatre minut 

M. Jean Lecanuet. Je ne voudrais pas abuser de votre pati " 
monsieur le président, mais M. le ministre pré! 
me voir conciure dès ce soir. 

M. le président. Je le voudrais bien, mais la 8 
de dépasser minuit. 

M. Jean Lecanuet, En ce cas, monsieur | 
nerat demain matin 


M. le président. Je vous remercie 
La suite du débat est renvovée à la séance de 4 
M. le ministre de l'industrie et de l’énergie ] 
parole. 
M. le président. La parole est à M. I 
et de l’énergie. 
M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. M 


sident, je vous demande de bien vou , 
de tixer à dix heures la séa 

collègues devant assister, à l’église Sainte< 

monie à la mémoire des parlementair( ( ! 


4 


trés bien sur de nombreux ban 
M. le président. M. le ministre de l’indu 

propose à l’Assemblée de fixer à dix ] 

matin. é 
Il n'y a pa 
Il en est ainsi décidé. 


l'hvur { ) 


DEMANDE D’ARBITRAGE SUR L’URGENCE D’UNE DISCUSS'ON 


M. le président. J'ai recu de M. Alfr 
signée de plus de 50 membres (1), tend 
trage de l’Assemblée sur les avis diverger 
président du conseil et la ommission int L 
demande de discussion d'urgence de & ro} 
tion tendant à inviter le Gouvernement à f 
crédits nécessaires au pavement du personnel ( isine Salin- 


son, de Boulogne, et à prendre les 
fonctionnement normal de cett: entreprise. 

L'appel nominal des signataires de la dem: 
inscrit d'office en tête de l'ordre du jour de la de 
demain matin. 


ER TE 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’art la 
conférence des présidents a décidé d 
ni ail pas lébat, en tête 16 Il ] | iu ir? 
de séance : 

1° Suivant ja séance d'aujourd'hu irdi 20 n 

La proposition de résolution de M. Lalle et ] 
coilèrues tendant à inviter le Gouvernem 
besoins de l’agricuiluie dans l’organisatio jes 
traiement militaire des vistes 2-1 462 

La deuxième lecture de la proposition de loi re:al \ pro- 
cédure devant le juge de paix en matière 
à l’occasion des élections de délégués du pe 
guës au comité d'entreprise (n°* 894-141: 

2° Suivant Ja distribution du rapport 

Le projet de loi intégrant dans je code d'instruct 
nelle l’ordonnance du ? novembre 1943 relatif à ;a perception 


) 
d'amendes de composition (n°* 974-1550). 


EU AA 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en aut itio le 
poursuites contre un membre de l'Assemblée 
La demande sera imprimée sous le n° 1612 
voyée à l'examen de la commission des 


distribuée et ren- 


imimunités parlemen- 


laires. 

(1) La demande porte les signaliures d« MM. Costes, Grenier, 
Védrines, Mme Galicier, MM. Guyot, Midel Pronteau Alphonse 
Denis, Charles Benoist, André Mercier, Pierre Villon, Lenormand, 
Ballanger, Girard, Lambert, Giovoni, Camphin, Musmeaux, Vergès, 


Tricart, Cherrier, Estachy, Cristofol, Bissol, Mmes Grappe, Gabriel 
Péri, Roca, Rose Guérin, Mlle Marzin, MM. Estradère, Bartolini, Sauer 
Mme Prin, MM. Dassonville, Cermolacce, Paul, Noël Barthélemy 
Dufour, Cagne, Mouton, Demusois, Gautier, Mmes Francois, Rabat 
MM  Linel, Maton, Mancean, Guiguen, Gravoille. Castér l 
Goudoux, Brauit, Mora. Billat, Dupuy. 








M, le président, La 
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lu tourist 
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TER. 
RENVOIS POUR AVIS 
»mmission des movers de communic1- 
ne demande à donner son avis sur le rapport 
la précédente législature sur le projet de io1 
tion des dommages de guerre subis par la 
hemins de !{ francais n° 497, dont l’ex2- 
)vé à la »1mmission de la reconslruc- 
| wie] 
| aires éccoomiq demande à donner 
t de loi n° 986 relatif au développemer:! 
lépens le fonctionnement des ser- 
» 1952 (affaires économiques), dont 
y à la nmission des finances. 
o! h | S!4 )"1 [hat le d lon 
639 de M. 1} relative à ]a 
\ rarde l'enfance et de 
inté publique et de la popu 
| rel . l i COMMISSI M 
{ l 1b | ? 
P lente légi ire sur 
M et plusieurs dt co 
} t | | 1 { 
1e et | { ICI 11 
M. Meck et plusieu 
: le l'emploi par 
« bau et | 
NVOY 1 
\ssembl voudra 
\ 
14 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 
nu le 
(] 1 vf, 
{ e 
‘ 
1 1 4 
1 
{ } ,+ 
1 { " 
t je 
t rl ] h IT t 
} 
x le la just 
id loi d juin 187 
1614 listribué et 
? 1 1 
\ l 14 )11 | ue 1 
\ } » n{ 
| aux, m t la justice 
1 Il { IE, ch P tre IV 
| ln} | 1617 listr but el 
tion, 1 \ nn »n de la ju 
1 entimend£.) 
l | LU minis! le Ja : te 
\ tion à l'abandon 
\ | la , (618 li t, b 16 et 
positio voyé à la commission de !a jus 
1 nlir il 
| stre de la défense nationale un projet 
posilt les lois du 9 mars 1928 
N porlant revi n des codes de justice mili- 
rre et l'armée de mer. 
imprimé sous le n° 1619, distribué et, 
on, 1! voyvé à la commission de la 


sentiment.) 


nistre de la Franre d'outre-mer un pro- 
fabrication, à l'importation, à la vente 
7 Î lcooliques en Afrique occi- 
\friqu itoriale française, au Came- 

m | o 1620, distribué et, 
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s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi habilitant les chéfs des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, autres que l'Afrique occidentale fran- 
çaise, l'Afrique équatoriale française, le Cameroun et le Togo, 
à imposer un contingent d'importation des boissons alcooliques 
et à prohiber l'importation des boissons jugées nocives. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1621, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai. reçu de M. le ministre de l’industrie et de- l'énergie un 
projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
un échange de lettres, intervenu le 25 mai 1951, entre les pré- 
sidents des délégations française et italienne à la commission 
mixte prévue par l'accord franco-italien du 29 mai 1948, relati- 
vement à l'application de l'article 7 de cet accord. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1622, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques, (Assenltiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du commerce et des relations exté- 
rieures un projet de loi tendant à réprimer la vente illicite 
de marchandises ou denrées sur la voie publique et dans les 
lieux assimilés, et à réglementer l'exercice du commerce sur 
la voie publique ou dans les lieux assimilés et sur les emplace- 
‘nts privés donnant accès à la voie publique. 


me! 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1623, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre de l’intérieur un projet de loi por- 
tant abrogation des articies 1% et 2 de l’acte dit « loi du 27 août 
1940 ». 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1642, distribué et, 

‘y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des moyens 
1 »mmunication et du tourisme. (Assenfiment.) 


EN, UNE 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (Finances IL. — Services finan- 
ciers). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 1608, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des finances. (Assentiment.) 


Re, 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Lafay une proposition de loi 
tendant à compléter l'article 81 du code général des impôts 
de façon à affranchir de l'impôt sur les traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères, cerlaines rentes viagères scrvies 
en représentation de dommages intérêts. 

Lä proposition de loi sera imprimée sous le n° 1604, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à créer une nationale des 
arbs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1605, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à établir un statut des can- 
tines scolaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1606, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à réglementer les établissements privés 
recevant des jeunes enfants non soumis à l'obligation sco- 
laire 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 1607, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. Ulssoutieiont:) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier la législation sur les conseils 
de prud'hommes et en conséquence à modifier les articles 2 
et 103 du titre Ir du livre quatrième du code du travail. 

La proposition de loisera imprimée sous le n° 1608, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité saciale. (Assenfiment.) 


caisse 
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J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à créer une caisse autonome des 
constructions scolaires. sa PRES 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1614, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Paul Reynaud et Charles Barangé une 
roposition de loi tendant à modifier les dispositions relatives 
l'établissement et au dépôt sur le bureau des assemblées 
législatives du rapport annuel de la cour des comptes. Nu 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1624, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Ulver et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à la réforme du régime administratif 
de Paris et du département de la Seine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1625, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Rabaté et. plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative à la titularisation des assistantes 
sociales et assistants, appartenant aux administrations cen- 
trales de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou 
aux établissements publies de l'Etat. D - 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1690, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à créer des établissements hospi- 
taliers à Marseille et à rénover eeux qui peuvent encore être 
utilisés. et ie 

La proposition de lei sera imprimée sous le n° 1631, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Vergès une proposition de loi tendant à 
abroger le décret n° 50-1579 du 27 décembre 1950, et à main- 
tenir l'organisme autonome du chemin de fer et du port de Ja 
Réunion, dit « C. P. R. ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1632, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assenliment. 

J'ai reçu de M. Delbez une proposition de loi destinée à com- 
pléter la loi du 20 septembre 1948 sur le régime des retraites. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1633, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi 
tendant à l’abrogation de la loi n° 46-2386 du 27 octobre 1946 
et à l’établissement d’un statut nouveau de la Haute Cour de 
justice. 

la proposition de loi sera imprimte sous le n° 1636, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’oepposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assurer le réemploi des enseignants 
anciens malades, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1637, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


CE 5 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi Limeiée par 
M. Courrière et plusieurs de ses jf: rang et tendant à la reva- 
lorisation des majorations spéciales à Ya gendarmerie, en matière 
de pension. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1639 ,distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensians. (Assentiment.) 


+ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. André Monteil et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à autoriser les gendarmes titulaires du diplôme 
d'officier de police judiciaire auxiliaire du procureur de la Répu- 
blique à se présenter à l'examen du stage préparatoire de 
l'école des officiers de la gendarmerie nationale, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1608, 








M 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé 
mission de la défense nationale. (Assentiment. 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègu ine pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour assurer la sécurité routucre 
et, en particulier, à réglementer le travail des conducteurs de 
poids lourds dont la durée doit être strictement himilée et con- 
trôlée. 

La proposition de résolutior I ] Llé S S |t 613, 


distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée 
mission des moyens de communication et du ! 
timent.) 

J'ai reçu de M. Devinat et plusieurs de si è£ e pro 


position de résolution tendant à adresser à la 
le témoignage de la sympathie de l'Asseml] nale à 
l’occasion du récent désastre caust r le 

La proposition de résolution sera imprimé u 1634, 
distribuée et, s’il n'y a pas d’oppositi 
mission des affaires étrangères. (Assentim 

J'ai reçu de M. Delbez une propositi nt 
à inviter le Gouvernement à ne pas r jui : tu 
13 septembre 1948 fixant les ntingents 
admissibles en franchise. 

La proposition de résolution sera imp 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposit 
sion des boissons. \ssentiment 

J'ai reçu de MM. Bouvier O’Cotlert | ] 


position de résolution tendant à ( T à 
verser un secours et venir en aide aux x 
s’est abattu sur le département de la Maver 

La proposition de résolution sera im] 1 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposit 
mission des finances. (Assentiment 

J'ai reçu de M. Médecin et plusieurs de s4 ès 
proposition de résolution tendant à inviter le Got ent à 
organiser une session supplémenta lu | réa! le 
seignement du second degré ouverte aux ju t 
droit de se présenter à la seconde session de l'a 

La proposition de résolution sera prime 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvt 
sion de l'éducation nationale, (Assentiment 

J'ai recu de M. Moynet une proposition de résolu t 
à inviter le Gouvernement à voter des crédits néce es pour 
que soient indemnisées de leurs dommages: k ir es 
inondations du 18 novembre 1951 dans 


Saônt et-Loire. 

La proposition de résolution sera impr 
distribuée et, s’il n’y a pas d’oppositio e à la com- 
mission des finances {ssentimeni 


— 19 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Abelin u | wpplémen- 
taire, fait au nom de la commi n des financi ur le 1 et 
de loiet la lettre rectificative au ] et de : 
loppement des crédits affectés aux de pe ( ent 
des services civils pour l'exercice 4952 (Au 980, 
1323, 1600). | 

Le rapport supplémentaire sera imprim ( t 
distribué, 

J'ai reçu de M. Jean-Moreau un rapport, fait an nor e la 


commission des finances, sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Travaux pub trans- 
ports et tourisme, Il — Aviation civile et commerciak 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1628 et distribure 

J'ai reçu de M. Corniglion-Molinier un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission des finar va, r | projet de 
loi et la lettre rectificative au projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de onnernent 


des services civils pour l'exercice 1952 (Affaires étrangères, 
I — Services des affa rez étrangèë res) n° 977. 15 ÿ7 19262) 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 1629 et 


distribué. 
20 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Demain mercredi 21 novembre, 
première séance pubhque : 


Vérification des pouvoirs 


débat) : 
M. Barrot, rapporteur) ; 


à dix heures, 


{ , Ô PU A d \’v A1 
sous réserve qu'il n’y ait pas 


Département d’Ille-et-Vilaine ; 
Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 


M. Alfred Costes sur l'urgence de la discussion de sa proposi- 
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lion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à faire 
les avances di édits nécessaires au payement du personnel 
de l'usine Salmson, de Boulogne, et à prendre les mesures 
indispensables au fonctionnement normal de cette entreprise; 
Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
calilves aux pro} is de loi ré | itits au de veloppement des erédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civis 
] ur l'exei 1%02 : 
Indust et énerg | Le 2 Lo1 1011, 16 M. Julcs 
Julie I pp teur suitt 
Aer tu JO, 1 1600, 1627 — M, Abelin, rappor- 
Affai elr ( | SeT\ des affaires étrangères) 
9 1368, 1597, 1629 — M. Corniglion-Molinier, rappor- 
te 
Affaires étrangt {l Service de uffaires allemandes et 
itrici { 1419 - M. Francis Leenhardt, rappor- 
1! 
Pre | )fi 1149 M. Gux Petit, ra ppror- 
eu 
Intérieur (n° 989, 1510 M. 1 irt, rapporteur); 
Fi Il ù 9 1511, 1609. — 
\ Abe! Lara ippol li] 
Lo print 1t1ona [ Je 142 M. Boisdé, rap por- 
11 
sa publique et po] f L'' 40 — M. Marcel 
Da ipporti 
irava publ ra ports et tourisme (II, — Aviation civile 
eo! )! 1,3 "} 1{ N M Jean Moreau, rappor- 
l 
\ “ } O 981. 1592 
M. D p | 
Just } 
\ff 1591 M. Gilles Gozard, 
ADI [ 
| | LUX 
| 
Ma Î lé hn 1 1417. = 
1, Ma | 
raphe pl = ationale d'épargne 
1 } } { p sites, t lé- 
t p 4 1001, 1328 
- \! } 11 
| ur de la pre- 
A ( publiqu 
N te ( mu ){1 le l pI 
mniert sCalicet 
La e 
La est ] he inquar le-cinq 
minul É s 
Le | ce de la lénographie 
li 15 emblée nationale, 
! L Laï 
Erratum 
au compte rendu in exter ) de la 2 canct 
du 15 novembre 1951 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMI DES SERVICES CIVILS 
l'OUR L'’EXERCICE 1952, — CAISSE NATIONALE D ÉPARGNE 
I. — Page 8069, 2° colonne, 6° al nique), 2° ligne: 
Lire: « \ttaché pour ordre 
II, — Même page, 1 t-de re ligne 
Lire: « des service e 1992. 
Erratum 
le rendu in ext la séance 
15 RHOUCTI { rer 17 L. 
Pa 6. D projets de loi, dixième 
aälirit | 1b ra s 
« Le projet de lo à i 1573 tribué et 
st I a PI { : n à la in )n «des 
ances ) 








à un second tour de 





Errata 


au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 13 novembre 1951, 


Page 8097, 1e colonne, deuxième et quatrième alinéa, réta- 
blir comme suit ces alinéas: 

« Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1576, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances ». 

« Le projet de Ic: sera imprimé sous le n° 1577, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 16 novembre 1951, 
Page 8201, 1" colonne, modification aux listes électorales des 
membres des groupes, dans cette rubrique, 
Au lieu de: « membres au lieu de 36 } », 
Lire: « Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement 
(6 membres au lieu de 5) ». 


{97 
1014 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 3 
du vendredi 16 novembre 1951, 


séance 


Page 8189, 1® colonne, dans l'intervention de M. Pelleray, 

Rétablir comme suit les 9, 10° et 11° lignes: 

« Ces exportations ont déclenché une hausse qui, cependant, 
n'a conduit le prix de la viande qu’à l'indice 23, et non à l'in- 
dice 39 ou 40 qui est celui du prix d’autres produits que j'ai 
cités. 





EXAMEN DES POUVOIRS 
(Rapport d'élection remis à la présidence en application 
de l’article 5 du règlement.) 


ELECTIONS PARTIELLES (SCRUTIN MAJORITAIRE 


(Loi du 9 mai 1951, art. 17.) 


A DEUX T )URS) 


4° BUREAU. — M. Bafrot, rapporteur. 
Département d'llle-et-Vilaine. 
Les élections du 21 octobre 1951 ont donné les résultats 


suivants 
Electeurs inscrits, 351.825. 
Nombre de votants, 215.408. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 6.626. 
Sutfrages exprimés, 208.782. 
Dont la majorité absolue est de 104.392. 
Ont obtenu : 


MM. Gautier-Chaumet ..,.. 4.941 voix, 


HOT ) le t A LAS de TOURS SAS TURN à CN 
de Raulin 060000000000 00000020e.€ 8.195 — 
NOUDPEr soso eus ed ss 0 Se ET 
Coudray ...... cuve de cooosososvoceressecsoe DO.013 — 
DOMVIOT :..:.:.: sonvisodesisédonése CUS 
Me Aubry (Renée) ...s...cc6o0s00cocoûosceccte A 
MM. Bohuon ........ PER nov ass tel seis de  T 
L£t à NO PE on Se PAPER soonvesceces Ne 


Aucun candidat n'ayant réuni les conditions exigées 
être élu au premier tour, il a été procédé le 4 novembre 1951 
scrutin qui a donné les résultats suivants: 
Nombre de votants, 209.998. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 4.414, 
Suffrages exprimés, 205.584, 


Ont obtenu : 


s— 
© 
= 
” 


MM. Neumager .....,... sanie nie à ed dd ae RÉRE OES 
COURENT. Sora TE NOR SELS TEUETES 718.489 — 

Mme Aubry ...…... SRE PER NE CR RER Re 
MM. Nicol ..... BE ve) Re ANSE ES PRE O0 — 
CueMvas TS IS OL ic MERE 

M. Coudray ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages 


a été proclamé député, 














és 
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Les opérations se sont faites régulièrement. 

M. Coudray a justifié des conditions d'éligibilité requises par 
la loi. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier mais, au sein de 
votre 4° bureau, les députés membres du groupe R. P. F. ont 
déclaré s'abstenir lors de la nomination du rapporteur pour 
marquer, malgré leur sympathie pour l'élu, la protestation 
qu'ils émettent contre l'appui officiel apporté pendant la cam- 
pagne électorale à la candidature de M. Coudray. ; 

En conséquence, votre 4 bureau vous propose de valider 
son élection. 

Dans sa séance du mardi 20 novembre 1951, l’Assemblée 
nationale à validé les pouvoirs de M. Pouvanaa Oopa, territoire 
des Etablissements français de l'Océanie (collège unique). 

6 0 — 








Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Crouzier tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
sans délai le décret du 20 octobre 1951 majorant le prix de 
l'essence (n° 1306). 





1° Avis de M. le président du conseil, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 14 novembre 1951 par 
M. Crouzier, pour sa proposition de résolution tencant à inviter le 
Gouvernement à abroger sans délai le décret du 20 octobre 1951 
majorant le prix de l’essence (n° 1306). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’Assemblée nationale 
devant conclure mardi prochain la discussion de la politique écono- 
mique et financière du Gouvernement, celui-ci ne peut qu’émettre 
un avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion 
d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression ce 
ma très haute considération. 

Signé: PLEVEN, 


20 Avis de La commission intéressée, 


Opposition tacite. 





Avis de M, le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de ka discussion de la proposition de 
résolution dé MM. Paquet, Garavel et Delachenal tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter la date limite des décla- 
rations de vin au 5 décembre en ce qui concerne les dépar- 
tements de l'Isère et de la Savoie (n° 1403). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
16 novembre 1951, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de dis- 
cussion d'urgence déposés au début de la séance du 13 novembre 
4951 par MM. Paquet, Garavel et Delachenal pour leur proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à reporter la 
date limite des déclarations de vin au à décembre dans les dépar- 
tements de l'Isère et de la Savoie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement arrêlé par l'Assemblée nationale ne permet pas au Gou- 
vernement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande 
de discussion d'urgence d’ailleurs sans objet, le Gouvernement 
ayant déjà pris des mesures pcur le dépôt de ces déclarations. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération. 

R. PLEVEN. 


2° Avis de la commission intéressée. 
M {4 novembre 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que dans sa séance de ce 
jour la commission des boissons a, conformément aux prescriptions 
du paragraphe 3 de l’article 62 du règlement, rejeté à l'unanimité 

es 21 Comrnissaires présents l'urgence pour la discussion de la 
Proposition de résolution (n° 1103) de MM. Paquet, Garavel et Dela- 
Chenal tendant à inviter le Gouvernement à reporter la date limite 
des déclarations de vin au 5 décembre en ce qui concerne les dépar- 
tements de l'Isère et de la Savoie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Considération. 

Pour le président de la commission: 
Le vice-président, 
Signé: SEYNAT 


de 


mme 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition da 
résolution de M. Charles Lussy et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux victimes 
des inondations du Rhône un crédit de premier secours de 
500 millions et à reporter l'échéance fiscale du 15 novembre 
à une date ultérieure (n° 1515). 


{> Avis de M. le président du conseil 


Li } rt) | 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiq lemande d ] À 
d'urgence déposée au début de la séance 4 11 no ibre 1%1 par 
M. Lussy pour sa proposilion de résolulion tendai à inviler 16 
Gouvernement à accorder aux victimes des inonda du R 
un crédit de premier secours de 900 millions et à re 
fiscale du 15 novembre 1951 à une dale ultérieu 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que r'ord jour a 


ment arrêlé par l'Assemblée nalionale ne permet s au 
raent d'émettre un avis favorable à l'égard de » di 


discussion d'urgence. 
Je vous prie d'agréer, monsieur le préside a 
très haule considération, 


no 


AUS de la commission inler« 


Opposition tacite, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 16 janvier 
1952 la date de payement des impôts directs exigibles le 
16 novembre 1951 (n° 1516). 


1° Auis de M. Le président lu nse 


Monsieur 

Vous avez bien voulu me commu qu 
d'urgence déposée au début de la séance du 14 noven { 
jai M. Ducios pour sa proposilion de résolu \ tenda \ 
au 15 janvier 1952 la date de payement des Î 
le 16 novembre 1951. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que | 
lement arrêté par l’Assemblée nationale \ ) 
vernement d'émettre un avis favorable à L le 
de discussion d'urgence. 

Je vous rrie d'agréer, monsieur le prés : 


très haute considérætion. 


29 Auis de la commassion 


Oppositi n tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi tendant 
à accorder un crédit de 250 millions de francs aux victimes 
des inondations dans le département de Vaucluse (n° 1517). 


1° Avts de M. le nrésident du consetl 
, : 17 novem 1951 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiqeur la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 14 novembre 1951 par 


M. Lucien Lambert pour sa proposition de loi tendant à a r un 
crédit de 250 millions de francs aux victimes des inondations dans 
le département de Vaucluse. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour a |04 
ment arrêlé par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne 


ment d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande da 
discussion d'urgence. 





Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assu | na 
très haute considération, 
IPN R. 1 N 
20 Avis de la mmmission inléres 
Oppositiop lacit 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Serafini tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
un crédit de 30 millions aux sinistrés victimes de la tornade 
qui a sévi dans la région d'Ajaccio au cours des 9, 10 et 
11 novembre 1951 (n° 1518). 


{7 novembre 1951. 


Mo eu € | 
Vous avez bien voulu n ommuniquer la demande de discussion 
d'urgence d sée au dél le la séance du 1: novembre 1%1 par 
M. Serafini pour ea rolosiiion de résolution tendant à inviter le 


3% millions aux sinistrés 


Gouvernement à accorder un crédit de 
| ; la région d’Ajaccio au cours 


victimes de la tornade qui a sévi dans la 
des 9, 10 et 11 novembre 1951. 

vous faire connaître que l'ordre du jour actuelle- 
‘Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 


J'ai i'h inæeur dit 


nement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
«lis 10 a uryzenct 
Je vou: rie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
Lr'e | < siucr } 
Signé: KR. PLEVEN. 
on =! 1 
) a. ] f 2 
lues de ia Comm n inléressét 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à inscrire un premier crédit 
de 100 millions pour venir en aide aux victimes des inonda- 
tions et intempéries du département des Bouches-du-Rhône 


(n° 1519). 
{ { de M. le président du conseu, 
17 novembre 1951. 
\ 
1 la demande de discussion 
£ jé] d de ja 54 e du 11 novembre 1951 par 
M, Mouton pour sa roposition de résolution tendant à inviter le 
ivernem | premier crédit de 100 millions pour 
venir 4 X Y nes des inondations et intempéries du dépar- 
L 
( le vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
6 I \ssemblée nationale ne perme* pas au Gouver- 
émettre un av favorable à l'égard de cette demande de 
4 d’ag urance de ma 
tri 
Signé : R. PLEVEN 
| de i4 Com mussU 1 inleres: ee. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Fayet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder les sommes nécessaires pour une 
aide efficace aux populations de l’Algérois durement frappées 
par la tempête du mois d'octobre (n° 1520). 


, ; , 7 er 
Î luis de M. Le pre sident du conseil. 


47 novembre 1951. 


M { ] À 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 14 novembre 1951 par 
M. Favet pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 


sommes nécessaires pour une aide 


l’Algérois durement frappées par la 


ent à àä rder les 


eflicace aux populations de 

tempêle au mois d'octobre 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour acluel- 

lement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet gas au Gou- 
vernement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande 

de discussion dà urgé 

‘sident, l’assurance de ma 





Je vous prie d’agréer, monsieur le pr 
ire haute considération 
Signé: R. PLEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée 


Opposition tacite. 














Avis de M. le président du conseil et de la commision intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Alfred Coste-Floret tendant à étendre l'application du 
régime fiscal des actes de commerce aux contrats de location 
d'objets mobiliers (n° 1547), 


mt 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 15 novembre 1954 
par M. Alfred Coste-Floret pour sa proposition de loi tendant à 
étendre l'application du régime fiscal des actes de commerce aux 
contrats de location &’objets mobiliers. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne+ 
ment d’émeltre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d’urgence. 

Je vous price de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma lrès haute considération, 

Signé: R. PLEVEN. 


29 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commision intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à verser un secours de 50 millions aux vic- 
times des tornades des 9, 10 et 11 novembre, qui se sont abat- 
tues sur le département de la Corse (n° 1548), 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande &e discus 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 15 novembre 1951 
par M. Giovoni pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à verser un secours de 50 millions aux victimes 
des tornades des 9, 10 et 11 novembre 1951 qui se sont abattues 
sur le département de la Corse. 3 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
Jement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne« 
ment d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’expression da 
ma très haute considération. 


Signé: R. PLEVEN. 
20 Awis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l’urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de Mme Gilberte Roca et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à inscrire un premier crédit de 
50 millions pour venir en aide aux victimes des inondations 
du département du Gard. (N° 1549). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


19 novembre 1951. 
Mons'eur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 15 novembre 1951 par 
Mme Gilberte Roca pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à inscrire un premier crédit de 50 millions 
pour venir en a:de aux victimes des inondations du département 
du Gard. 

J'ai honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande 
de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’expression de 
ma très haute considération. 

R. PLEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
Réunion du mardi 20 novembre 1951, 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
J'Assembiée nationale a convoqué, pour le mardi 20 novembre 
1951, MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

üette conférence propose à l'Assemblée : 

1, — D'aménager comme suit l’ordre du jour fixé jusqu’au 
mardi 4 décembre après-midi : 

yo Modifier comme suit l'ordre et la durée de Ja discussion 
des fascicules budgétaires : 

Judustrie et énergie (suile), 1 séance; 

Agriculture, 2 séances ; 

résidence du conseil, { séance ; 

Affaires étrangères, affaires allemandes et 
4 séance; 

" Intérieur, 2 séances; 

Finances (services financiers), Imprimerie nationale, { séance; 

Aviation, 1 séance ; 

Anciens combattants, 3 séances; 

Justice, 1 séance; 

Affaires économiques, 1 séance; 

Radiodiffusion, 1 Séance; 

Santé publique, { séanee; 

Education nationale, 3 séances; 

2o Consacrer à la discussion des projets et propositions de 
loi relatifs aux assemblées représentatives dans les territoires 
d'outre-mer la séance de jeudi 22 novembre, après-midi, anté- 
rieurement réservée à la discussion budgétaire, et, en compen- 
sation, tenir, pour cette discussion, une séance mercredi 
21 novembre, après-midi. 

I. — D’établir comme suit l'ordre du jour de la 
du mardi 4 au 11 décembre après-midi: 

j° Poursuivre la budgétaire au 
ces de: 

Mardi 4 décembre soir; 

Mercredi 5 décembre, matin et soir; 

Jeudi 6 décembre, matin, après-midi et soir 

Mardi 11 décembre, matin et après-midi; 

2° [Inscrire à l’ordre du jour de la séance de vendredi 7 di 

imbre, après-midi et soir, la suite du débat, commencé le 

) novembre, sur le projet rapporté par la 
iffaires étrangères. 

la conférence des président a décidé, conformément au 
dixième alinéa de l'article 63 du règlement, que la séance de 
vendredi 7 décembre, matin, serait réservée aux arbitrages sur 
les discussions d'urgence demandées : 

Par MM. Raymond Guyot et Pevtel, pour leurs propositions 


autrichiennes, 


semaine 


discussion cours des séar 


COININISSION aes 


] latives all prix de l'essence ; 
Par M. Desson, pour sa proposition relative au papier de 
presse. 


En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires dont la liste 
est insérée au compte rendu in ertenso sous la rubrique: 


« Inscrip'ions d’affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


M. Kilock à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 568) de M. Meck et plusieurs de ses collègues relative au 
statut de l'artisanat. 


M. André Hugues à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 796) de MM. Frédéric-Dupont et de Léotard tendant 
à élablir le statut de la boulangerie, 


M. Bergasse à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 901) de M. Defferre et plusieurs de ses collègues tendant 
: organiser une exposition de l’Union française à Marseille en 
952. 


M. Bergasse à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 906) de M. Armengaud, sénateur, et plusieurs de ses colle- 
gues précisant l'étendue des activités industrielles de l'Etat, 
des élablissements publics à caractère industriel et commer- 
cial et de certaines sociétés d'économie mixte et tendant à la 
création de la société nationale pour la gestion des fonds 
publics, 


M. Billiémaz à été nommé rapporteur du 
(n° 1070) tendant à ratifier le décret du 


projet de loi 
30 septembre 1950 
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approuvant deux délibérations prises le 


des droits de douane d’entrée dans ce 

Mme Poinso-Chapuis à été nommée rapport 
loi {n° 1095) tendant à modifier le délai prévu 
la loi n° 51-356 du 20 mars 1951 tendant à int 
de vente avec timbres-prin 


M. Klock a été nommé rapporteur de la 
lution (n° 1106) de M. Clostermann tendant 
nement à interdire la vente à emport 


échantillons 


marchands de bestiaux, des ramasseurs, di 


chevillards 


F1. Maton à été nommi rapporteu 1 


lution (n° 1226) de M. Maton et plu 

dant à inviter le Gouvernement à prendre to 
nécessaires en vu ] ct 
l'Avesnois et de maint 

notre industrie marbrit 

M. Billièémaz à été nomi 
résolution (n° 1241 ie B 
ment à accroil] | {I 1! 
fraudes, 

M. Marcellin 
tendant à inter ( pro 
neige 

M, Gazier 
Jution (n° 1387) de M l 
lègues tendant à in r je ( 
siltions nécessa 
strictement limité S | 

rte de pp 
mIique 

Mme Poinso-Chapuis 
tion de résolution 1388 e MY 
tendant à inviter le Gouver 
et 3 du décret d'app ition du { 
20 mars 1951 portant 

M. Marcellin à ét nn 
résolution 1° 1389 M. 1! | 
collègu { | { 
fonctionnement d itin 
l'entreprises na ilisees et ] es 

A1} \ 

M. Jaquet à été nommé rapporteu 
lutior » 1158) de M. Robert Biche 
gues tendant à inviter le Gouver 
l’ordre du jour de la prochaine assemblé 
l'étude des modalités d’ad puon et de dt 
gue vivante de communication univers 


M. Jaquet à été nommé rapporteur de la pro] 
lution (n° 1163) de M. Boutbien et plusieu 
tendant à inviter le Gouvernement à fai 


jour de la prochaine assemblée généra 
des conventions décidant du choix et de 
gue vivante de communical 


M. Mutter a élé nommé rapporteur 0j 
autorisant le Président de la République à d 
à l'envoi à la Grèce et à la Turquie 
au traité de l'Atlantique-Nord 


DÉFENSE NATIONALE 

M. Capdeville à été nommé rappol 
cours de la précédente législature sur la propos 
dant à préciser en faveur des militaires dégagt 
modalités d'application de l'article 11 de Ja loi 
(n° 1528). 


{ 
L? 
1 
Er 


mens 





26 juin 
grand conseil de l'Afrique occidentale française rel 


territoirt 


t 
1 


M. Sauer à été nommé rapporteur de la prop 
: Vi À 
lution (n° 1201) de M. Raymond G | 
Gouvernement à prendre les mesu propr( 
visionnement en viand le la région pa 
le prix de la viande iu détail par 14 ppl 
frappant la viande et la réduction des mar ; hx 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DE 20 NOVEMBRE 1951 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Lacaze à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 


} 


de la précédente législature sur: 1° le projet de loi portant 
création de bureaux d'aide sociaie ; 2° la propasition de loi ten- 
dant à fusionner les bureaux de bienfaisance et les bureaux 


d'assistance en bureaux d'aide sociale (n° 1486). 


M. Lacoste nm pporteur pour avis de la proposi- 
Î Mme Marcelle Devaud. sénateur, insti- 
ll H LT O 4 bDarlieri)t lié et OFSanisnres de sécurité 
e, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
l L di ill ile 
M. Lasoste [ER (4 ip} rleul pour avis dé la proposi- 
l juti 911 M. Meck et p'usieurs de ses collè- 
dant à 1nvilel e & ivernermnent à pi senter un projet 
urité So e comportant une subvention de 
l'exXamt au fond a été renvové à la commission 
M. Charles Barangé té nommé rapporteur pour avis de la 
; | oi » 1314) de M. Hénault et plusieurs 
oues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à eélé 
t le ent ré la réation de la médaille 
L l pes (p roix de la 
u { HiC liant ililaires : 3 a exonerer de 
{ pô 4 tions, kermesses. etc. organisées 
es des médaillés militaires; 4° à 
{ émoraluf, dont l'examen au fond a été 
OININISSION ia d NiS4 il onale. 
M. Simonnet fl nommé rapporteur pour avis de la propo- 
I e Mme G D} et plusie urs de ses collè- 
éation de cantines laires dans toute école 
{ lique rbaine ou rurale, ou groupe scolaire, dont 
f à la commission dé l'éducation 
M. Lacoste mn pour avis de la proposition 
| 2 M. k et et piusieurs de ses col- 
! I né l' cation vieil- 
professions agricoles 
fond ét À ommission de lagri- 
{ ‘ 
M. Abelin à é! mmé rap} r pour avis de la proposition 
HILL M. Rev et plusieurs de ses collègues tendant 
{ el répressi les fraudes au 
) In u fond a été renvové 
M. Jules-Julien à él né rapporteur pour avis de la propo- 
11a le M. Alfred Costes et plusieurs 
l ter le Gouvernement à faire les 
payement du personnel de 
B oO l | les mesures indis- 
er t | le cette entreprise, dont 
Î ( 1 la commission du travail et de 
Pineau à été nommé rapporteur pour avis du rap- 


M. Christiai. 


iu cours de la précédente législature tendant à préciser 

f les res dégagés des tadres les modalités d’apphi- 
irtiele 11 de la loi du 5 avril 1946 (n° 1528), dont 

u fond a été renvoyé à la commission de la défense 


INTERIEUR 


M. Jules Valle a élé nommé rapporteur du projet de Joi 
1399) relatif aux conditions de recevabilité par les greffes 
paix mahakmas des appels inlerjelés en 


musulmane. 


des jusüces de et des 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 
M. Marcel Noël à élé nommé rapporteur de la proposition de 


Jjoi (n° 1127) de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues 


étendant aux cheminots anciens combattants, déportés et inter- 


nés de la résistance, le bénéfice des dispositions légales appli- 
ées aux fonctionnaires, aux agents des services publics, aux 


travailleurs des industries nationalisées relatives aux campagnes 
le guerre double et simple. 


{ 





M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 1197) de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir un service Voyageur 
quotidien par autobus entre Saint-Amand et Châteaumeilant 
(Cher), desservant les communes de Fosse-Nouvelle, Loye, 
Ordennais, Reigny, Saint-Christophe, le Chaudry et Culan. 


M. Bichet à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 1268) 
portant déclassement de la section Coiney-Château-Thierry de 
la Jigne d'intérêt général de la Ferté-Milon à Romilly-sur-Seine. 


M. Moynet à Clé nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1019) de M. Couston et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à accorder la détaxe des carburants utilisés pour 
les vols d'entrainement effectués dans les aéro-clubs, dont l’exa- 
ment au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


PENSIONS 


M. Devemy à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur la proposition de loi tendant à 


modifier l’article 36, paragraphe C, de la loi du 14 avril 1924 
relatif aux bénéfices de campagne accordés aux militaires et 
aux marins en Service dans les départements et territoires 
d'outre-mer (n° 1428). 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


B. Malbout à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 1097) de M. Catoire tendant à établir la « charte de l’habi- 
lat » 


M. Pency à élé nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 1231) de M. Prat et plusieurs de ses collègues tendant à Fin- 
demnisalion des pertes de betteraves industrielles causées par 
faits de guerre ou consécutives aux faits de guerre. 


M. Triboulet a été nommé raporteur du projet de loi (n° 1414) 
tendant à modifier et à compléter l'ordonnance n° 45-609 du 
10 avril 1945 relative aux travaux préliminaires à la recons- 
truction, 


M. Garet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1432) 
modifiant et complétant la loi n° 48-975 du 16 juin 1948 relative 
aux sociétés coopératives de reconstructien et aux associations 
syndicales de reconstruction 


COMPTABILITÉ 


M. Taillade à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 1466) de M. Paquet tendant à réduire l'indemnité parle- 
mentaire de 10 p. 1400. 








QUESTIONS 


PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 NOVEMBRE 1951 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


REMISES A LA 


._. + 


a. AE Mie. 4 Lin Hansigt rs HAE EE REETS Ds re 

« Les questions doirent être tres sommmairement rédigées el ne 
contenir aucune 1mpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
noumimément désionés. » 


. OC UT D CE D DO D Où ON D DU LE Le 3n Le 00 à AM AL LORS PL OÙ  e. 


« Art 97. — Les questions écrites sont publiées a la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mors qui sut cette publication, 
les reponses des ministres doivent égalernent y être publhées. 

« Les mainastres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérél public ieur mmterdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un 1AUIS. » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1308. — 13 novembre 1%1. — M, René Kuehn signale à M. Île 
secrétaire d'Etat à la prés-dence du conseil (fonction publique) l'iu- 
justice faile, kors du reclassement de la fonction çublique, aux 
agents techniques et chefs de districts des eaux et forêts en fonc- 
tion dans les départéments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle soumis à un recrutement lout particulier en raisoñ de l’im- 
portance de leurs fonctions. La gestion en régie directe impose aux 
faresliers des connaissances professionnelles et techniques . spécia- 
les. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour redon- 
ner à es agenis le rang hiérarchique qu'iis revendiquent. 
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ù 1317. — 20 novembre 1951 M. Jacques Bardoux expo M. le 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE ministre de l’agriculture la ituati 1 tragiqu | l 
teurs d'Orcet (Puy-de-Pôm En 1919, à la 
1309. — 20 novembre 1951. Mme Rose Guérin demande à M. le excessive et d'un arrêté préfectoral 
ministre à des anciens combattants et victimes de la guerre S'il et l'Auzon, des pommiers dans leurs 
exact que le représeniant du ministère de l'intérieur au sein de adressèrent une demande à 
la cominiss'on nationale qui examine les dossi iers de demande des lement répondu : La séct 
cartes de déportés et internés politiques, soit un personne qui à calamité agricole ». IIS Hctères 
16 un des témoins à décharge dans le récent procès d'un lortion- n'est pas une perle q vou 
naire de patriotes pendant l'occupation allemande et, dans laffir- gagner ». Aucune réduction, & 
È 1 ," Lo EE . . » . 
mat've, quelles mesures ont été prises pour que cesse une Silua- agriculteurs furent frappés d \ sa 
tion aussi paradoxale et qu'ellg ne ‘'puEsSe se renouveler. En 1950, la grûle ravagea 1 
RES comme la cominmune ?} fut ] 
viliculleurs ne ure] pas } | 
RURONT le imikiou frappm nl l AT 
4310. — 15 novembre 1951. — M, René Kuehn rappelle 1 M. le de n'a) 7 qu 1 
minisire du budget que des promesses formelles ont élé données, DC PAST ARS ra 
lors de la dernière législatu'e, aux agents techniques el chefs de lieu le 18 novem 
“ 1 { e ir ation ! é } 
districts des eaux et forêts en fonction dans les départements du affirmali 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle en ce qüi concerne leur el que la grek Ja gelce ne peu 
reclassement indiciaire; que ces agents sont les seuls qui n'aient PHNETOR CROIS 51 1 
pas élé mis en parité de traitement avec les corps techniques des 30 p. 1 0: et s'il ne pourra 
autres administrations (génie pres travaux publics, elc.). Cetie uon finai re. 
revalorisalion ayant une incidence sur le budget, il lui demande les 
mesures qu'il entend prendre en vue de donner salisfaclion à cetle be ; us 
catégorie de personnels. ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
[2 k 
4318. — 20 novembre 1951 M. Dameite 
EDUCATION NATIONALE M. + gran des anciens combattants et victim 
a daIHOort ( 
1311 —-- 20 novembre 1951 — M. Deixonne demande à M. Île veuves de cuerre, notarm 
ministre de l'éducation nationale s'il est exact qu'un certain nom- la sécurit 1 I 


bre de candidats au baccalauréat ne se sont pas présentés à l'examen 
en räiso n de la grève du personnel enseignant et, dans l’affirina- 
tive, quelles mesures il Compte prendre pour remédier à cette 
situation, ainsi du reste qu'aux très nombreuses irrégularités qui 
ont élé constatées en raison des conditions anormales dans les- 
quelles s'est déroulée celle épreuve. 

1312. 20 novembre 1951. M. Lucien Lambert expose à M. Île 
ministre de l'éducation nationale que, malgré loi du $S juin 194 
qui prescrit que la législation adovtée en 1945 4 pour les écoles des 
houillères nationales devait être appliquée à lensceinble du pays 
et bien que l’Assemblée nationale ait, je ‘27 
äéb une résolution invitant le Gouvernement 
du 8 ju n 198 aux écoles des houillères 
Ja loi n’a pas éte apçliquée et les locaux des 


se og de Fumeau sont toujours au 
si ‘les, malgré toutes les manifestations. fl 
dis ositions il compte prendre pour faire 


avril 


PP 
ecuies aes 


appliquer la 


1954, 


à appliqu 


nationalisées de F 


] ho 


service des éco! 


demande 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1313. — 20 novembre 1951. 


t 


viennent 
des dégâts 


de causer dans les départements du 
très importants, notamment à des 
des ouvri d'art, etc. 
budgétaires sont envisagées pour: 1° 
immédiats; 2° la reconstruction 
ions d'impôts pour les 


des recCoitres, iges 
si ions 
secours 


exonéra! 


des 
sinistrés: 40 





cours d'eau afin d'éviter de tels désastres. 
ë INTERIEUR 
1314, — 20 novembre 1951. — M. Demusois 


ministre de l'intérieur: 1° 
discrimination raciale en 

aériens « Air Algérie », 
travailleurs algériens et qui furent révélées à 
survenu à Orly le 30 octobre, ne sont pas 

de la Constitution; 2° quelles mesures le 
prendre pour faire cesser ces odieuses 


s'il n'esltime 
vigueur à la 


pas 


1 — M. Lucien Lambert expose 
ministre des finances et des affaires économiques que les 


que les 
compagnie 
tel le comparlimentage spécial réservé aux 
la suite d’un accident 
contraires 
Gouvernement 
pratiques, 


demande à 
praliq 
des tra 





+9 


QUESTION S ÉCRITES 


AGRICULTURE 


1315. — 20 novembre 19541. 


— M, Adrien André demande 


voie, sa 


aux pr 


umeau, 
uillères 
confes- 


lui quelles 
loi, 

à M. le 

inondations 

Sud-Est de la Franc. 

maisons d'habitation 


Il lui demande quelles dispo- 
la distribulti 
ouvrages d'art; 
l'aménagement 


1 «tes 
se des 
des 


M. le 
ues de 
nsports 


incipes 
comple 


à M. te 


ministre de l’agriculture: 1° si un bailleur à ferme, à qui le preneur 


livre la quantité de quintaux de blé stipulée sur son baïl pour 
payement du prix de ferme, doit, après livraison pour son propre 
compile à l'organisme stockeur, prélever sur somme encaissée, 
pour ja reverser à son fermier, la prime de modernisation de 155 
francs par quintal et, dans l'affirmative, si le bailleur est en droit 
de défalquer de ces 155 francs à reverser au preneur les retenues 


faites 


qualilé, impuretés. 





1316. — 
ministre de l’agriculture: 


taxe particulière, pe dans l'affirmative, 

2 en tout état de cause, quelles sont les 
viennent s'ajonter au prix du bé de semence; 
le orix du blé de semence, 


sur $a vente de grains pour faible poids spécifique, 


Inauvaise 


20 novembre 1951. — M. Robert Ballanger demande à M. le 
ie si le blé de semence est grevé d'une 


quel en est Je montant; 


taxes et leur montant qui 
3° comment est fixé 








prises pour rernéd 


1319. 20 7 embre 1951 M. Jean-Paul David 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de à uert 
quel est e aernieit 1 
bénéficiaires de la loi du 2 VI 4 
des pensionnés b | 
encore pourvus d'un emploi 
1320. 20) ] ] M. Minjoz M min 
des anciens combatian ts et victimes de la guerre 
compte faire paraitre rè£ | l'a] 
ne 30-127 du 22 août 1950 fixant le statut d s 
qui devaient paraitre dans le 
de ladite loi 
COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 
1321. — 20 novembre 1951 M. Giles Gozard M. Île 


ministre du commerce et “ar relations économiques 


les dispositions de la loi du 2 ( obre 1951 
avec p'imes, nirainent linterd 
distribuer à l’occasion de foires on 
billets de tombola gratuits en } 
effectués; et si doivent être consi 
termes de la même loi, les pos ’ 
des semaines ou quinzaines nt ( 


1 


DEFENSE NATIONALE 


1322. 20 novembre 1951 M. Billat 
de la défense nationale le cas d'un n 1 
a été condamné par le tribunal civil 

mois à son ex-épouse po 

je leur union, âgés respectivement de dot 
Depuis le mois d'avril 1949 ICUn Y 
militaire doit une somn de 11 111 fra | | 
grand besoin de la somme qui lui { i El 
commandant de l'unité où se trouve son ex-ma 
réponse. Il Jui demande le] recour ( 1 
obtenir la pension alimentaire d 

1323. - 20 novembre 1951 - M. Billat 
ministre de la défense nationale 
avant effecté cinq | de & e « 
puis mnpattu dans la prete I 
gagement dans l'armé oloniaie, envoyé € 
disparu quelques jours après s irrivé ( 
la gendarmerie informait sa mè 
teur, avait été condamné par le trib m 
à dix ans de prison par <ontuma | 
peut oblenir la copie du jugement interven 


EDUCATION NATIONALE 
1324. 20 novembre 1 


ministre de l'éducation nationale la siluation d'un 
gnement primaire, titularisé depuis 1927 mai 
le brevet élémentaire; et lui dermands {Lo 

ou réglementaires peuvent, de ce fait, interdire à 
a) à une direction d'école 


primaire à plusieurs 


'urs Cormpémet 


prenant aucune classe de ci 





%1. — M Robert Balianger 


4 


exier#eures 


M. le ministre 
| 
M. île 
ira n 
11 "nn 
ex! \ M. le 
maitre d 
L } Il 
ar Ex 14 | } x 
Linltéres j ; 
lasses »r1 
b) à | 
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d'« primaire Comprenant des classes de cours complémentaires; 
2° dans l'affirmative, les références de ces textes et. d'une manière 
« I tuteur tilularisé, même récemment, mais pourvu 
du seul brevet élémentair peut voir, pour celle raison, ses droils 
{ 1 | { dt »l4 réduits Gu supprimées 
1325 0) novembhr 1951 M. Edouard Daladier demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1° <i une instilutrive 
| C4 Ï ine dékégali recltoraic de fonction de 
l exnent dépend de son classement dans 
e « i£ peut Ôt maintenue € 6 lasse, alors qu'elle 
‘ ( 1 141 qu'elle y compte sept ans 
‘ ( | y 4 ( d reté r les demandes répétées, 
pecteur d'académie, len- 
« iva les dispositions 
| 1948 € promoli à l'ancienneté 
« | r da aen { \ en 
‘ faite £ iu tableau 
( Ù 4 fondé à l'ignore 
{ { 1 ex r ses for 
d'une autre académie 
égre! dans 4 adrt des 
mposé li n’envi- 
tit du fait 
1 i 1! an 
L( é! 
é du 
1324 M. Jean Moreau demand À 
M. le ministre de l'éducation nationale: quel est 16 1 bi 
lé der el { 
< 1Î re" r 
ENCII lé 
ni e M l'A 
( | { egOriIes : 
{ { { { ond 
piermen 
el iouées 
' | { eg 
A LR) 
1327 M. Ninine M. le ministre 
de l'éducation nationale | gner { ipérieur 
| Dit vent l 
< obliga- 
( S | { 
f ( 
oe acuivrer des 
] Î c( oient 
emboursement 
nescsé f té avant le 
P Î ] | tamment 
bateau en 
P au moment de Ja 
g sur les candi- 
désirant s'inscrire au 
{ niervenir qué fin 
f1 ou vovagt 
clementäir réclama 
| U examen 
f écemment à un 
régula er en 1%1 
4 \ Ï regretter 
Ci ( 1 PI quées 
m tère de la Fran 
ées eur intérêts 
étenaus Ïl i demande 
NU et © | ne 
( ‘ omptables, derrière les 
tifle eur refus les 
1328 | M. Thiriet M. le ministre 
de l'éducation nationale C6 nr eur el 
{ ( | (1 on «( 
1 10Ver, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1329, \ | M. Adrien André demanc« M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel était, 
é 18 d rent viagért servies par 
l'} ( réper s budgétaire dune majo- 
r': « ar | ortionnelle à l'augmenta- 
{ e moyt 1948 


M. Adrien André demande à M, le 


1330. ibre 19 
ministre des finances et des affaires économiques si, dans le cas 
\ ( | nire époux: 10 J'époux survivant 
touche inlégraler \ rente el \ imäjoration; 20 Fépoux survi- 
V doit acquiif des droits d IC cessie sur le capilal consii- 
tulif ei, dans l’affirmalive, quel en est le taux, 
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1331. — 20 novembre 1951. — M. Adrien André demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
montant en capilal constitutif et en revenus des rentes viagères 
actuellement servies par l'Etat; 2° quel a été ke montant, en capital 
constitutif, des souscriptions, par année, depuis la libération; 3° quel 
a été le montant moyen annuel des souscriptions ce 1930 à 1999, 


1332. — 20 novembre 14951, — M, doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques sur que: texle 
l'administration s'appuie pour retirer aux mutilés à 40 p. 100 le 
bénéfice d'une demi-part en sus à eux accordée pour l'application 
de la surtaxe progressive 


1333 20 novembre 1951. — M. Guérard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le calcul de la surtaxe 
progressive sur le revenu, en ce qui concerne ies mulilés pensionnés 
à plus de 40 p. 100 faisait bénéficier ceux-ci en 1950, d'une demi- 
part supplémentaire. Ainsi, un célibataire avait croit à une part 
et demie et un marié sans enfants à deux parts. Or, en 1951, Ja 
bonificalion accordée aux céïibataires a été, en fait, supprimée pour 
les mulilés mariés, puisque ceux-ci demeurent alignés sur les non- 
mutilés et ne bénéficient comme ces derniers que de deux parts. I 
lui demande s'il comple procéder à la revision de cette situation 
anormale, qui supprime des droits acquis et juslifiés. 


1334. 20 novembre 1951. — M. Minjoz demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° dans quelles conditions 
un agent des contributions indirectes, noté au grand choix, à pu 
être primé dans l'intérêt du service par un candidat dont l’an- 
cienneté était inférieure à Ja sienne, cette décision impliquant que 
dans le cas particulier, et s’agissant d’une spécialité, la nominabüon 
pouvait se faire au Choix; 2e de bien vouwoir pré iser, dans ces con- 
ditions, quelles son!, pour chacune des spécialités propres à celle 


administration (blé, viticulture, garantie, brigade de surve:llance) 
les limites assignées pour la sauvegarde de la justice à la liberté de 
l'administra! , aussi hien dans l'interprétation du sens que Ccom- 
porie l'intérêt du service » que dans la détermination des critères 
présidant au choix, si toutefois il Jui était permis d'y recourir 


1335 20 novembre 1951. M. Jacques Vendroux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux termes de 
l'avis n° 513 publié par l'office des change:, au Journal officiel du 
31 octobre, les exportations à destination de Ja République Argen- 
tine sont soumises à la production, au bureau de douane de sortie, 
d'une autorisation spéciale de payement délivrée par l'office des 
changes: que l’administration des douanes du port de Dunkerque a 
refusé le chargement d’un lot de marchandises à la date du 
2 novembre, en se prévalant de l'avis susvisé. }1 lui demande, toute 
loi n'étant applicable que vingt-quatre heures franches après l’arrivée 
du Journal officiel au chef-lieu d’arrondissement, comment un 
it être appliqué avant l'expiration de ce délai. 


S111H} ud\1 peur Eure | 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1336 — 20 novembre 1951. — M. Ninine expose à M. le ministre de 
la France d'outre-mer, que de nombreux administrateurs dégagés 
de leur cadre, par application des mesures de compression budgé- 
taire résultant de la loi du 3 septembre 1957, ont été intégrés, sur 
faute par l'administration de leur offrir un meil- 
leur emploi, dans le cadre subalterne d’administration générale, Ces 
administrateurs se voient, maintenant, contraints d'effectuer, confor- 
mément au décret du 14 octobre 1950, le stage réglementaire exigé 
pour l'admission dans leur nouveau cadre. La conséquence la plus 
anormale de cette mesure est d'interdire aux intéressés, pendant 
la durée du stage, l’exercice du commandement, pourtant subaiterne, 
qui est celui de leur nouvelle catégorie. alors qu'administrateurs ils 
avaient autorité à un échelon beaucoup plus élevé. En outre, ils 
perçoivent que la solde des stagiaires. Or, ces anciens adminis- 
trateurs proviennent presque tous du cadre d'administration générale 
1 ils ont fait carrière, après accomplissement du stage réglemen- 

. His ont ensuite passé le concours d’entrée à l’école nalionaie 
le ja France d'outre-mer et, par là, se sont haussés (par leur travail 

t 


Jeur demande, et 


mérite) à un niveau hiérarchique supérieur à celui qu'ils 
avaient antérieurement, et qu'ont toujours leurs camarades du cadre 
d'administration générale. Il est donc inexplicable que l’on puisse 
exiger d'eux un stage très au-dessous de leur qualification profes 
sionnelle et qu'ils ont déjà fait pour la piupart, Le décret précité 
du 14 octobre 1950 dont les dispositions sont justifiées dans le 
cadre de la loi du 3 septembre 1917, n'a manifestement pas été fait 
pour rég'er les situations particulières susexposées. Dans ce texte, 
en effet, il n’a pu être considéré que le cas normal des foncltion- 
naires changeant de spécialité, et passant d’une administration dans 
une autre, de même niveau. Il lui demande queiïle mesure il compile 
prendre pour faire cesser cette siluation anormale, 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


1337. — 20 novembre 1951. — M, Golvan demande à M. le ministre 
de l’industrie et de l'énergie comment il entend régler le problème 
du rajustement corrélatif de la marge bénéficiaire des négociants de 
détail en combustibles à la suite de l'augmentation du salaire inler- 
prolessionnel garanti. 
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INTERIEUR 


1338. — 20 novembre 1931. —- M. Marcel Ribère expose à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° que, pour la deuxième fois, le gouver- 
neur général de l'Algérie n'a pus tenu cornpte de l'avis majori- 
taire émis par la commission supérieure algérienne des conven- 
tions collectives pour la fixation du nouveau salaire minimum inter- 
rofessionnel garanti, objet de ses arrêtés du 8 orlobre 1951 pour 
"industrie et le commerce, et du 12 octobre pour l’agriculture; 2° 
ue le salaire minimum: interprofessionnel garanti doit être fixé 
tant en Algérie qu’en métropole, en vertu des lois du {1 février 
4950 et 21 février 1951, compte tenu de Favis de la commission 
supérieure des conve ntions collectives compétente et des conditi 
économiques générales; 3° que, par définilion, ce salaire inter- 
professionnel doit être identique pour l'ensemble des professions, 
sous réserve de modalilés particulières d’applicalion dans certaines 
d'entre elles. 

Il lui demande: 1° Etant donné que le pouvoir central a été con- 
suité après la réunion en date du 29 septembre 1951 de la commission 
supérieure algérienne des conventions collectives et avant la prise 
des arrêtés susvisés par le gouverneur général de l'Algérie, quels 
sont les éléments qui ont déterminé le pouvoir central et le gouver- 
neur général de l'Algérie à ne pas tenir compte de l'avis émis par 
cette commission tendant à la parité de la deuxième zone algérienne 
avec la dernière zone métropolitaine, et — en particulier — s’il 
a été estimé: a) que le coût de la vie est moins élevé en Algérie 
qu'en métropole; b) que les conditions économiques générales en 
Algérie justifient de telles différences entre le salaire minimum 
interprofessionnel garanti en métropole et en Algérie, tant dans lin- 
dustrie que dans l'agriculture; 2° quel lien peut être établi entre 
les salaires journaliers agricoles fixés par le gouyerneur général de 
l'Algérie comme minima garantis et les taux horaires industriels du 
salaire minimum interprofessionnel garanti, permetlar » CO 
dérer que, conformément à la loi, il existe affectivement en Alg ‘rie 
un salaire minimum inlérprofessionnel garanti. {A titre d’e xempl 


ns 


un salarié agricole travaillant 10 heures ou plus par jour en lab! 
sence de limitation légale de la durée du travail — et ne bénéfi- 
ciant pas d'avantages en nature se vôit garantir dans Ja {re zone d’AI- 
gérie un salaire journalier de 345 F, alors qu’un salarié de l'indus- 
trie doit légalement percevoir pour 8 heures de travail au moins 
16 F (77 x 8), compte non tenu des heures supplémentaires 


JUSTICE 


1339. — 20 novembre 1951. — M. Robert Ballanger demande à M. le 
ministre de la justice si la législation actuelle sur les loyers permet 
à un locataire sinistré de guerre de rester dans les lieux loués, 
compte tenu, par surcroil, qu'il habit ait ves IoCaux au moment du 
bombardement. 





1340. — 20 novembre 1951. — M, Briffod demande à M. le ministre 
de la justice si un Français domicilié en France dans une station 
thermale et climatique, qui vient d’être nommé magistral en Afrique 
occidentale française, peut, dans le cadre de Ja loi du 1° novembre 
1948, conserver dans celte ville d'eau son domicile et jouir Ce la 
prorogation accordée par Ja loi du 1° septembre, étant bien entendu 
que la ville dont il s’agit est soumise au régime de la prorogalion 
instauré par ladite loi 


1341. 20 novembre 1951. — M. Médecin demande à M. le ministre 
de la justice combie n de demandes de réintégration Cans l’ordre de 
la Légion d'honneur ont été présentées à la date du 1 novembre 
1951, en application de l’article 15 de la loi d’amnistie du 5 jan- 
vier 1951, el dans quel délai interviendront les décisions. 


1342, — 20 novembre 1951. — Mme Rabaté signale à M. le ministre 
de la justice que l’article 4 ce la loi du 1er septembre 1948 assimile 
aux occupants de bonne to les échangistes (dans les conditions de 


l'article 79) qui exécutent leurs obligations. Elle lui demande quelle 
est la s iluation juridique d’un échangiste lorsque son coéchangiste 
vient à ne plus remplir ses obligations ou décède, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1343. — 20 novembre 1951, — Mme de Lipkowski expose à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones qu’en application 
d'une décision émanant du ministère des anciens combattants, 
l'acministration attribue par palier depuis 1950 (avec effet rétroactif 
du {er janvier 4948) la É vd. exceptionnelle aux veuves de guerre 
n'ayant pas passé de concours. De ce fait, celles qui, au moment 
Où la tilularisation des victimes de guerre n’était pas envisagée, 
ont passé un concours spécial de veuves de guerre en 1919, sont 
lésées injustement. L'administration explique que les personnels 
tend à un concours ont eu. pendant leur carrière, la possibilité 
d'accéder au grade de rarreillente. Cependant, celles qui sont vu 
leur candidature à ce grace maintenue ont été considérées comme 
ce ibat: aires n'ayant pas droit d’être nommées À Paris, Dans l’ im pos- 
Sibilité de partir en province, la plupart ont dû renoncer à ce grade 
et sont mainte ‘nant déclassées par rapport à leurs collègues du cadre 
latéral. Elle lui demande les raisons de cette anomalie. 


D mere eme | 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1344. — °0 novembre 1951 M. Billat demand \ M le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme bres « 
gnement publie, pitlés de leur voiture 
« Mutuelle assurance automobile du 
été classés inistrés de guerre pri 
jo à quelle date cetl | 
(avec jieurs rek es jui 


1345. 2) novembre 1951 M. Billoux M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme 
agir !L'autoril l el r 
pour Idire sSdls dr 

le Crédit | 

as! le a | ir it 

et dont la femrr ( pas hospit { 
loi du 28 octobre 1916 | 

ae reconstut 

tivement son bit et } ï 

de reronstit M verse e 4 

que par les « | ] 

tions de reco trtuit . La fe 
ditions, mise dans mpossibilité 
à la recons ition du fover familial, « 
tions de l’art f ! 

ront ils rocéder I 'ersel! 
due ({] 1! e 


précédemm 

1346. 20 1: em M. Mouton M. le ministre 
de la recons pustion et de l'urbanisme: 1is 
16 


lui-même est propriélaire, € 

tendri a cCt dem sa 

uit, et si le simistr 

tranger, l'intére ; ut vendre n in é ( ’ 
el dans que 


son usage pel line 


1347. — 20 novembre 1951 Mme Rabaté ra) 1 M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme | ion 
n° 11067 Jour Hit of it \ M } Li 4 
que lorsqu IH Gouit t proceuc iu | { 
l'égout, il semble qu \ vidange 
constitue que l'a oire du 
positions de le 1 
iraires du bail loit demeurer à la | ’ ’ 
conséquencé une telle vidange 
visées à l'article 38 de la loi du 1 1948. Elle | 
Si, par analogie avec sa répons Ï 
preätanie iu curerment exce] 


demeurer à la e du 


1348. 20 vembre 1951 Mme Rabaté ] \ M. le ministre 
de la reconstruction et de pm qprenume 1 4 1 loi du 
{ur septembre 1918 assimile aux p) ’ | ” nr 
gistes dans les conditions de l'art } ) 


6119 s El 


1349. — 20 n ibre 1951 M. Jacques Yendroux inde À 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme r que 
molifs le taux de l'allocation logement a baissé à el 
1er juillet 1901. 


TRAVAIL ET SECURIT"= SOCIALE 


4350. — 20 novembre 1951 M. Besset à le à M, le ee 
du travail et de la sécurité Sociale qui »s disposi s qui 


en vertu de text léSaUuUx OU régléerré 1] . à t être ibrises 
dans les res Î { 1 [ | I 


1351, — 20 1951, — M, Jean-Paul David . le à M. te 
ministre du travail et dé la sécurité soc! rs À Ï 1 
loi du 26 avril 1924 relatix du de 
eu rre, ie €] re] ‘ 1 l ) 
pant dix-neuf personnes, dont neuf hommes et di: est-à 
dire moins de onze salariés d« un et l’autre se lans le 
champ d'application de ] e | 

1352. noy bre 1951. — M. Jean-Paul David dei « \ M. le 
ministre de aval et de la sécurité sociale quel est le dernier 
chiffre connu: A) des pPensionnes et a Fi « bénéf ir ae ia 10 
du 26 avril 1924 relative \ l’emploi obligatoire des { nnés de 
guerre; B) des bénéficiaires de ladite loi non encore » 1s d'un 
emploi. 





8232 


1353, 








20 novembre 1951, - 


fu travail et de la sécurité sociale que |: 


M, Degoutte ranpell 


\ loi du 1 
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\ M. le ministre 
septembre 1%1 a 


rcauit es pénalités de relard dans les payements des colisations 
uues à L { lé socjale, Jo Ut és payeme] iuront effeclive- 
ment He ivan! { vembre rant I “hall que de 
] nl It CHA L nt d , 11H [ [al 6 totalité 
11 

ut { { yu eid | | Ha ju CHE sont 
né désireus ( icaquitt pl l, d'une part, par le 
\ nt en esp ( fraction des sommes dues, d'autre part, 
] { Li ure de Mille l [1 i demande s'il 
] ° ° u( es instruction écessait pour les 
« L { ai l libérees |) La li1 1K éfi { ut la 
7 lit 

1354, À embre 1951 M. Ferri deman \ M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: |! els es organismes, Îles 
el tllht t lé t repris { ‘ | \t « = 
ni) bill In po { t | | {lt 
Li lé il [ | IX de 
L t » t BRL: | 
D t [ s t S )U 
[4 { IT le lessus 
td eff: ( " de 

le ( ( fam 

Ï les 

F ’ ( € { 1951 pour 

)t t t JE | 1 L 1° quéi 

‘ E 1 ou al our 

{ { « } ae 

JM) pt [ € 0 de 4100 
L! 

1355 il 1%1. — M. Ferri « i M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale |4 iii vanits line société à res 
D et nporie dé 1SS0 le père € e fils, ayant 
P A) AL l I û L { aeux ass Li $, } 
| Î éla ia de Jadite société 
( crerne ivé pour 
f i égale die cé 1rité 
f V 4 1 2 St embré 
” £ 0pposS nn de non 

{ { fam 11e | l 4 de Ja 

| 16 vembre 1%) 

é « À L’as lé In )ritaire 

( éré dans la soci dont la 

’ + sociales pa â iver les 

( ü a ler au travai] aon n’est 

4} 1 ] es er )veurs 

‘ 3 1 Î 1 CA 110 farm iles », 

6 ( sentée p ane ir « a £ té sociale, 

fig ( i ù nairé rale (rue da 

| ‘ ] is doive ètre cons 

(lé 1 L 1 Ls au 1 La PLIS 

f 4 I ° Estima la posi- 

} } é o érement K 

C4 4 ÉCé t ré ses 

= { ) t }) ay 29 à 

€] ( ter f sécl] ns 

« ’ fan ( | e € vis et à 
exe 

1356 ; ) 1®,1 M. Frugier € à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale ie d'ur etraité exerce 
1! { Î tnt L | JUPE } ei ssure ù il. Il 
| ‘der f € 116 ( e peut lui rembourser 
on J ue rt t 

1357 vembre 1491 M. Lambert exnos M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale aa \ rég des Bouches- 
du-Rhône, 4 ns refusent l g leurs ouvriers 
col É PAIX O1! ( | nnoss]l té de les prendre 
er P o À i ” | | | qué est ia} des 
Ca } ( ( ] 
pi 

1358. wwermbre 1951. — M, Paquet ex! à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale d'un enfant de onze ai 
qui, à ! Î ce «( 10N£ IC à | fair ro 
CUr: l eine | \ ir 
la gun t u yrvu aux 
pre | L Age à 
du 19 194 | | Û embre 1949. { irticle 
stipt | | cs pr ( ( ae là perlIout 
de f ( ( X( activité profession- 
ne | ss « I n 1950 est pas 
re« fEL ( à lettre 
In lu ! ( Féde l e de ss. 





F, N, 0.8, S.)., Par contre, ceux qui bénéficient du régime « éltui- 
diant » peuvent prélendre avoir une aclivité professionnelle, Il lui 
demande s'il n'y a pas possibilité sur le ur des avantages sociaux 
d'envisager une formule uniforme permellant.de mieux sauvegarder 
la santé de la jeunessé française, 





1359, — 20 novembre 1951, — M, Schmittlein expose à M, Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que des instructions 
gouvernementales adressées aux préfets de certains départements 
ont interdit une majoration supérieure à 12 p. 400 du poste salaire 
inclus dans la marge de panification, Il lui fait remarquer que ces 
décisions qui consistent à supprimer arbitrairement la libre fixation 
des salaires dans Ja profession de la boulangerie semblent difficile- 
ment compatibles avec la loi du 11 février 1950, et lui demande en 
vertu de texles le blocage du salaire des ouvriers boulangers 
a pu décidé. 


quels 


Ôtre ainsi 


1360, — 2) novembre 1951, — M, Jacques Vendroux demande à 
M, le ministre du travail et de la sécurité sociale pour quelle raisons 
le taux de cotisation accidents du travail applicable au personnel 
de bureau des entreprises du bâtiment et des travaux publics a été 


fixé à 2,60 100 par l'arrêté du 23 juin 1951, alors que pour le 
personne cmmplové » des groupes professionnels autres que Île 
bâtiment el les travaux publics le taux de cotisation pour ce même 
risque a él6 fixé uniformément à 0,70 p. 100 par l'arrêté du 29 juin 
1951. 





"© @— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





EDUCATION NATIONALE 


501. — M. Coudert expose à M. le ministre de l'éducation nationate 
qu'aucun texice officiel ne fixe la répartition des cours dans les éco- 


les primaires comportant plusieurs classes et, notamment, dans les 
écoles comportant moins de qualre classes, bien que la circulaire 
du 18 juillet 1945 met ine que, dans ces écoles, le cours supérieur 
est supprimé, les élèves passant directement du cours moyen à la 
section de fin d’études. Il lui demande: 1° si, dans üne école pri- 
maire à trois classes, la section de fin d’études doit constituer une 
casse à part, les cours s’y réparlissant de la manière suivante: 
âre ciasse: fin d'’élude:, onze à quatorze ans; 2 classe: cours 
moyen 1° et 20 a., neuf à onze ans; 3% classe: cours élémentaira 
4e et 20 A et C prépara'oire, six à neuf ans; 2° dans l’affirmative, 


le programme spécial de ces cours, s’il n’y a pas 

admettre, dans celte classe, des élèves de moins 
détriment d'autres élèves de cet âge, mais moins 
d'instruction; 3° dans une telle école à trois 
qui doit préparer les élèves à l'examen 
août 1951.) 


et étant donné 
d'invonvénients à 
de onze ans au 
avanres rnme 
classes, quelle est la 
d'entrée en sixième. (Question du 51 


loors 
ae 


classe 


iliog intérieure des écoles primaires consti- 


Réponse. — L'orga 
direcleur de 


tue une mmalière trail en conseil des maitres par le 
l'école sous l'autorité de l'inspecteur primaire et, en dernier ressort, 
sous celle de li { d'académie. Les seules prescriptions offi- 


cielles relatives à F réparlilion des cours dans les classes des écoles 
primaires sont formulées à l’arlicke 41 de l'arrêté du 19 janvier 1887 
qui spécifie nolamment: « Dans les écoles qui ont trois maîtres, cha- 
que une classe dislincle ». Mais ces prescriptions, qui 
ne correspoudent plus exactement aux besoins présents, et qui, en 
particulier, en omellant la section préparatoire, éludent la difficulté 
propre à l'organisation divers 
es en désuélude, En fait on peut affirmer que: 1° Ja 


ours iorme 


des écoles à trois classes, sont, à 


égards, tombé 

répartition des cours dans les écoles primaires ne peut faire l'objet 
d'instruclions g rales de caractère impératif qui ne sauraient man- 
quer de susciter des difficultés. Bien que la solution préconisée par 
l'honorable parlementaire soit très souvent justifiée, la nécessité, 
en particul d'équilibrer raisonnablement les effectifs des classes 
d'une même école peut conduire à l'adoption de dispositions sensi- 


blement différentes, variables selon la silualion démographique des 
localités. Actuellement, l’afflux des jeunes élèves dans la classe infé- 
rieure peut rendre nécessaire le groupement du cours de fin d'élu- 


des et du cours moyen dans la classe supérieure d’une école à trois 
classes; 20 les inconvénients résultant du groupement dans une 
méme classe d'élèves de niveaux différents n’échappent pas aux 
administrateurs ni au personnel enseignant ; mais il est parfois impos- 


sible de les éluder; 30 il n’y a pas d’instruclions impératives rela- 
tives aux modalités d’une préparation à l'examen d'entrée en 
sixième, Cet examen n’exige d’ailleurs pas une prépar@ion spéciale 
des candidats, 11 ne s’agit, en effet, que d’un « examen probatoire » 
dont les épreuves tendent uniquement à déceler les apliludes des 
intéressés à poursuivre les études du niveau d’un enseignement du 
second degré, et à contrôler leur instruction générale; elles ne se 
réfèrent nullement au programme particulier d’un cours de l'école 
primaire. On peut seulement indiquer que ces épreuves sont géné- 
ralement subies à la fin de la deuxième année du cours moyen. 
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Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallon (Louis). 

Vassor 

Védrines. 

Vendroux. 

Vergès, 

Mme VermeéersCh, 


Maurice). 
Charles 





de). 
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Villon (Pit 
Wolf] 
Zunino 





Se sont abstenus volontairement : 


Sissoko (Fily-Dabo). 
( | exandre), 
Lôles-au N wrd. 


et et et et dt dé nd 
7 = 


part au vote: 


par congé : 


Caillavet et {( nna d'istria. 


d'a pas pris part au vote: 


et 


voulu 


' 


Mass 


mme avant volt « conire », 


l'Assemblée nationale, qui 


déclare 


*omme ayant « voté pour », 








SCRUTIN (N° 362) 


Sur les propositions de la conférence des présidents. 


Nombre 
Majorité 


des 


Pour 


Contre 


semblée 


L’A: 


(Adrien), 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 

Anthonioz. 

Anlier, 
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1x 
sen Aly 
nhahmed 


Cherif. 


F 
] 
B 
Béné Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
( ès 

} 

} 

} 

Ï 

F 


en Tounès 
: 


erthet 
Lettenconrt 
irchet Robert) 
itan!t Georges} 
| 

mMmaz 

nat 

hette 
; l 


1ard Bonnefous. 
y-Monsservin. 
Jean). 





3 ; 
ourdellèe, 
zouret ‘Henri). 

Maunoury. 


30lXOM 
Brahimi 
Briffod. 
Bruvneel, 


(Ali). 


zurlot. 

Buron 

Caïjot ‘Olivier) 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 


SeineÆt-0ise. 
Cartier ‘Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Cataire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 


Charpentier. 
Chassaing. 


Chastellain, 


absolue... 


(Mostefa). 








VOLANLS.…. . soosocssessmssesesse ces 


l'adoption, .ssssssssssessese 


..... 


nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Florel (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Covdray. 
Courant 
Couston 
Cou'ant 
Crouzier, 
Dagain 
Daladier 
Darou. 
David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes, 
Deboudt 
Defferre. 


(Pierre). 
(Paul). 
(Robert). 


(Edouard). 


(Lucien). 


Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 


Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Pelcos. 

Delmotte. 

lenais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dormmergue. 

Dore. 

Doualn 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dubois. 

Pucos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durroux, 

Duveau, 

Estébe. 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelli. 


Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 


Florand, 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Fredet 
Ga, lle, 


(Maurice). 


RARE EEL EEE ELREE LEE EEE 
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Gaborit. 
Gaillard, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 

Gavini. 

Gazier. 
Genton. 
Gernez. 
“osset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard {Gilles}. 
Grimaud (Henri). 
imaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure, 

{ ‘unitzky. 
Guérard. 

Gueye Abbas. 
Guichard. 


Guislain. 

Guissou {Henri). 

Guitton {Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton *Antoine), 
Vendée. 

Häakiki. 

Haïbout. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 


André; Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
Ihuel 
Isorni. 

Jacquinot Louis). 


Jaquet (Gérard), Seïne, 

Jarrosson. 
Jean (Léon), 

Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous ‘Youcef). 

Kir. 

Klock 

Laborbe, 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre {Guy), 

Larombe. 

Lacoste. 

Lafay Bernard). 

Lafo”est. 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cande. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel Joseph}. 

Lapie ‘Pierre-Oiivier]). 

Laplare. 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert}, 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 


Hérauit. 
Yonne. 


‘Camille}),. 





Leenhardt (Francis). 


























RO ERRRNTTS 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Le èvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Letourneau. 

Le Troqué r (André). 

Lev ndrey. 

jautey (André), 

1 


staunau-Lacau. 


sano, 
Manceau (Bernard), 


t-Loire. 


Haute-Savoie. 
Martinaud-Dépiat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maver (Daniel), 
Mayer (René), 
Constaniine, 
Mazel. 
Mazier. 
ruez (Pierre- 


Seine 


NM 
Fernand). 

Mec! 

184 In, 

Méhaignerie 


M tès-France, 

Menthon (de 

} eI André - Fran- 
S Deux-Sèvres 


MM. 
Astier de LaVigerie ‘d’} 
Ballanger (Robet)}, 
Seine-et-0ise, 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Biurès 
Barthélemy 
} rtolini. 
Mme Bastide 
Loire, 
Bayrou, 
Bechir Sow. 
Bendjetloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise, 
Benoît (Alcide}), Marne. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessac, 
Besset. 
Bignon. 
Billat. 
Billotte. 
Billoux. 
Bissol. 
Boisdé, 


] Denise}, 














Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre}, 
Rhône. 
Montgotfier 
Montjou 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferri 
Mouchet. 
Mouslier 
Moynet 
Muller 
Naccelen 
Nazi-Boni. 
Nenon 
Niga®. 


\ 


de}, 
de). 

de). 
de), 


André). 
Marcel), 


vinine, 

Noe (de La). 
Nolebart. 
Olrmni 


amadou 


Ou Rabah 

Abdelmadiid 
Pantaioni, 
Paquet 


Paternct {. 


Pebellier 

Peltre. 

Penoyv 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudiu 

Petit Guy), Basses- 
Pyrénées 

Pfflimlin 

Pierrebourg (d 

Pina: 

Pi u LU 

Pla t } 


Quénard, 
Oueuille 
Quitici 
Rabier 
Raffarin. 
Ramarony. 
Rarnonet. 
Ranaivo. 
Rastel 
Raveloson 
Ravinond Laurent. 
Reeh 
Regaudi 
Reille-Souit. 
Révillon {Tony) 
Res 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul 
Ardèche. 


Henri). 


Ont voté contre : 


Bonte ‘Florimond). 
Bourgeois. 

Boutavant 

Bouvier O'Cottereau. 
Brault. 
Bricout. 
Briot. 
Brusce! 
Cachin 
Cagne 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Carlini. 
Lasanova, 
Castera. 

Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamoun ide". 
Chiarret-Tomasi. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Cogniot, 


Max). 
Marcel}. 





xincent, 





Rotland. 

Rollin (Louis). 

Rougier 

Rousselot, 

Salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault 

sauuvaJoil 

SAVarx, 

Schafi 

schrait{ Albert}, 
B hnin 

SChroitt Re )s 
Manch 

Scht es 

Schum { t;, 
\! { 

[Schumann (M e};, 

| NOr« 

FS 

seg lle 

| Senghor 

|SipDut 

|Siefrid 

1Silx ire 

| SIMO 

[SION 

SISS KO F ja! )} 

| Smai 

| Solinhac 

sou { 

Fee 


Temple 
Fhibauïit. 
Thomas Ale 





emouilhe. 


ine= 


CC td dt dl vom pari te mer we ri 
"] -n- 


eloniara 
{ die] 
Ï ‘ui! 
| Emmanuel). 
lle 


Wasmé 
Yacin Dialic) 
1Zodi Ikhia. 





[Commentry 
Corniglion-Molinier 
Alfred 

ot. 

1 


Costes 
Pierre 
Couinau 


Coulon. 


Cristofol. 


Dasson 

Deliaune 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desgranges 

Dronne 

Puclos 

Dufour. 

Dupu; 

Durbet. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Favyet 

Febvay 

Ferri (Pierre). 


Jacques). 


Marc). 





Seine. 
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SCRUTIN (N° 363) Ont voté contre: 
Sur l'amendement de M. Védrines au chapitre 1020 du budget Le 
ss pee 4 SD DRE MM. Condal-Mahaman, Guichard. 
de l'industrie et de l'énergie {Direction des mines). Abelin. Conombo. Guissou (Henri). 
André (Pierre), Corniglion-Molinier. Guitlon (Antoine), 
Vienne. Coste-Floret (Alfred), Vendée, 
Née CU MONA Tera ecrans 614 André Pierre), Haute-Garonne. Guthmuller, 
nn Ps RE j 308 Meurthe-et-Moselle. | Coste-Florel (Paul), Hakiki. 
jor al 1. -coocsce.csocsee conssosesesse …… Anthonioz, Hérault, lHalbout, 
Antier. Coudert. Halleguen. 
Pour: l'adonlidés......:.c.6 ue CU Apithy. (oudray. Haumesser. 
Aubame. Couinaud. Hénault. 
CONIre ............. . ssssessse 407 Aubin (Jean). Coulon. Hettier de Boislambert, 
Aubry (Paul). Courant (Pierre). Heuillard. 
Aujoulat ne (Paul). noel. smile) 
\blée na ile n'a pas adont Aumeran. OUZIET. ugues (Emile), 
de “ den nur. Babet ‘Raphaël), Daladier (Edouard). Alpes-Maritimes, 
Bacon, Damette. Hugues (Joseph- 
Badie. Dassault Marcel}. André), Seine. 
Ont voté pour : Bapst. David (Jean-Paul), Hulin. 
Barangé (Charles), Seine-et-Oise.- Hutin-Desgrées. 
Maine-et-Loire Deboudt (Lucien), ihuel. 
MM Mme Duvernois [Meunier (Pierre), Barbier L befos du Rau, Isorni. 
( Mme l sa hy | oted Or, Bardon (André). Degoutle. Jacquet (Marc), 
\rna NE -—— pe [Mao Bardoux (Jacques). Delachenal. Seine-et-Marne. 
Astierde La Vigerie d') vrai vas |Minjoz Barrachin. Delbez. Jacquinot (Louis), 
Auba Act Fajon (Elienne). |Moch (Jules), RE Delbos (Yvon), Jarrosson 
de Faraud. ‘Mollet (Guy) Barrès. Delcos ps «ee .. 
Aud , | Y}e Barrier. ré Jean-Moreau, Yonne, 
Ballanc Robert} Fayet |Montalat,. Barrot Deliaune. Joubert 
Seine-e Florand |Montel (Eugène), Barror. l’ASS de) Delmotte. Juglas L 
Barthélen Fourvel : | Haute-Garonne, DRE OR | ‘ Denais (Joseph). Jules-Julien 
a Mme François |Mora. Baylet Denis (André), j Dig se 
M a le (D «æ) | Mme Gabriel-Pér |Mouton. Bayrou. Dordogne. "dent P 
*| Mme Galicier [Muller Beaumont de). Desgranges. Kauffmann. 
| Gautier ut ; Bechir SOoW, Ù Kessous (Youcef). 
R | L {Musmeaux 4e À Deshors. Kir 
R | (P | Gaz Naegelen (Marcel). Becquet. Detœuf. Klock 
B En | uernez Nenon Begouin. : Devemy. prier 
D , | Giovoni. Ni: 7 Ben Aly Cherif. Devinat Kœænig. 
Benbahmed (Mostela). | Cu res Bendjelloul. ph TP Krieger (Alfred). 
} irles | [Noël (Marcel), Aube. Fe" s SES Dezarnaulds, (ue (René). 
0 GOSna Notebart Béné (Maurice). Mile Dienesch Fuehn (René). 
n » Marne | Goudoux Patinoud Bengana (Mohamed). | Dixmier. : Laborbé 
n ; L'OUIN Félix). ie ce AP Benouy ille (de). Dommergue La brousse. s 
de ourdor Paul (Gabriel). »n Tounès nié Lacaze (Henri) 
LL E iron Pierrard d Ben Tount . Dore. -  . ne < 
L Gozard (Gilles). Free Bergasse. Douala. La Chambre (Guy). 
Mme Gr ippe | hs 94 “ Bernard. Dronne. Lacombe. | 
Gravoille dame D à Bessac. Ducos. Lafay :Bernard), 
D Gre Fe indi Hg pan nt Bettencourt, Ducreux. 1 nor 
| ] me Que bi Rontssn | Bichet (Robert), Dumas (Joseph). DES ‘Joseph-Pi 
Guiguen. mg Bidault Georges). Dupraz (Joannès), arel Joseph-Pierre) 
= Guille 2e Vi Bignon. Duquesne. Caniel 5) si 
B GUIS AIN ; | Um Rabat Billères, Durbet. Caois F4 oseph). 
\ Guitton ‘(X [Mn Rilliemaz. Duveau. pe rt 
j Loire-Infér ’ Hors I Billotte. Elain. go Camille), 
= | Guyot ‘Ravmond \OCD lachette. :stèbe. ‘an tai, 
: W Henneguell tesaud ere bre Laurens (Robert), 
| Jaquet (Gérard), Seine !R vrd (Adrie Boisdé. Fagzianelli. Aveyron, 
| Jean (Léo Hérault. |_ Aisne Edouard Bonnefous. Faure (Fdgar), Jura. Lebon. 
| Joinville (Alfred Re | Boscary-Monsservin. Faure (Maurice), Lot. rte 
- + | Maller Rince Bourdellès. Febvar. gr eds 
| Kriegel-Valrim Mme Roca. Bouret (Henri). Féli’e (de). v Tate {. 
. | Lacoste bre W deck). Bourgeois. Ferri (Pierre). à : me Lelebvre 
| Mm Laissa RosenDbiatt Bourgès-Maunoury. Flandin (Jean-Michel): (Franc ine), Seine. 
| Lamarque-Cando Roucaut Gabriel Bouvier O’Collereau. Fonlupt-Esperaber, Lefèvre (Raymond), 
| Larmb I Rougier Bouxorm. Fouchet. Ardennes. 
| Lamn sau Bricout. Fouques-Duparc. Lefranc. 
| Lapie (P 0 Savar Briot. Fourcade {Jacques). Legendre. 
| Le Rail Schmitt (René), Brusset (Max) Fouyet. Lemaire, ie L 
| Lecœur Manch Bruyneel. Frédéric. Dupont. Len ormand (Maurice; 
| Le Cout dler Segell Burlot. Fredet {Maurice)- Léolard (de). 
: | Leenhardt (Francis) Sibué. Buron. Frugier. la Roy Ladurie. 
- [1 ( 4 Max + |Signor Caillet Francis) Furaud. Le Sciellour. 
| \fmn J empereur [Silvandr Caliot {Olivier). Gabelle. Letournen. 
Cor [relie Carlini Gabarit. Liautey (André). 
( Alfred), Seine. | Lenormand (André), pile Dabo) mere ilbert Gaillard. Mine de Lipkowskt. 
Pis ) | Le Senéchal : [Mme Sportisse. | Capeer. (ORAN, Galy-Gasparrou. Liquard. 
f [Le Troquer (André) ime Sportisse Seine-et-Oise. PE tnli N 
KRODEF). + te {Thomas (Alexandre; = k Garavel. Litalien. 
( Levindrey. Côtes-du Nord Cassagne. Gardey ‘Abel,, Loustaunau-Lacau, 
Dag Line. Thor Here, Catoire. Garet ‘Pierre), Louvel. 
Dai Liurett er «y gène), Calrice, Garnier. Lucas, 
D LOUStIau [ri em Hhésmetes Catroux. Gau Maga (Hubert). 
Da Ma ere À ana LL Lee Cavelier. Gaubert. Magendie, 
La Mabrut | | rite! } (Chartes. Cayeux (Jean). Gaulle (Pierre de). Mailhe. 
Defl Manteau (Robe : Lrou + Chaban-Delmas. Gaumont. Maibrant. 
Mi | i Sarthe. | |. he ( Chabenat. Gavini. Maliez. 
Deixo Mancey (Andr: [To <: aud. Chamant, Genton. Mamba Sano, 
b | Pas-de-Calats. ba art. i Charpentier. Georges (Maurice). Manceau (Bernard), 
TE Martel (Henri), Nord. |Mm . ALAN Charret-Tomasi, Gilliot. . Maire-et-Loire. 
D Ain Marty (André { outurier, Chassaing. Godin. Marcellin. 
Ha \ ! Mie Marzin |V 1lentino Chastellain, Golvant. Marie (André). 
Du Edouard) Maton [Vals (Francis). Chatenay. Gosset. Martel (Louis), 
D Maurellet AE Védrines. Chevigné (de). Goubert, Haute-Savoie. 
Dici Harmad Mayer (Daniel), Seine |Verdier. Christiaens, Gracia (de). Martinaud-Déplat. 
D) t Mazier |Vergès. Chupin. Grimaud (Henri). Masson (Jean). 
Dras Mazuez (Pierre [Mme Vermeersch. Clostermann. Grimaud (Maurice), Massot (Marcel). 
Dubo Fernand) |Véry (Emmanuel). Cochart. Loire-Inférieure, Maurice-Bokanowski. 
Duclo Jacqui Mercier (André), Oise.|Villon (Pierre). Colin (André), Grousseaud, Mayer (René), 
Dufou Métayer. | Wagner, Finistère. Grunilzky. Constantine, 
Dup Marc) Meunier {Jear jYacine (Diallo). Colin (Yves), Aisne. Guérard. Mazel, 
Du x Indre-et-Loire Zunino. Commentry,. Gueye Abbas. Meck, 





























et 


Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Millerrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 


Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Ouedraogo 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patria 

Pebellier, 

Pelleray. 


(de). 


Yonne. 


Mamadou. 





Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Peytel. 

Pflimlin, 
Pierrebourg (de). 
Pina y. 


Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven !René). 
Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 
Prélot. 
Priou, 
Pupat, 
Puy. 
Queuille 
Quiiici, 
Quinson. 
Raffarin, 
Raingeard, 
Ramarony. 
Ramonet. 

Ranaivo. 

Rastlel. 

Raveloson, 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph 


Henri). 
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Sauvajon. 
Echafr. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 
Schmittlein, 
Schneiter. 


Schuman (Robert), 


Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord, 


Secrélain. 
Senghror. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Siefridt 
simonnet. 
Ssmaïl. 
Solinhac. 
sou. 
souquès. 
Sourbet., 
Soustelle, 
laillade. 
leitgen 
Henri). 
remplie. 
rhibault, 
Thiriet. 
Tinguy 
Tirolien 
loublanc. 
Tracol 
Tremouilhe. 


(Pierre- 


Saône-et-Loire. ; Triboulet. 
Révillon (Tony Turines 
Reynaud (Paul). Ulver. 

Ribère (Marcel), Valabrègue 

Alger. Valle (Jules). 
Ribeyre (Paul), [Vallon (Louis 

Ardèche |[Vassor. 
Ritzenthaler. |Velonjara. 
Rolland. |Vendroux. 
Rollin (Louis). | Verneuil, 
Rousseau. Viatte. 
Rousselot, Vigier 
Saïah (Menouar). |Vil'ard 
Saïd Mohamed Cheikh.!|Villencuve (de) 


Saint-Cyr. 
Saivre (de 


Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 


| 


1 


Maurice Viol'ett 
\Vasmer. 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pénard (François). | 
Forcinal. Î 


Houphouet-Boigny, 
Mamadou Konaté 


1] 
Î 


Î 
Î 


00pa 


Sidi 


Pouvanaa 


el Mokhtar. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Aïl Ali, Cadi 


Abd-el-Kader), 


Caillavet 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Diethelm, qui présidait la séance. 


Les 


nombres annoncés 


sens 


en séance avaient é 


l'Assemblée 


nationale et 


Nombre: des VOIARIS. . so sgreoccccososssessoc st : 647 
Majorité ADO sc crocsccnasrasocc cc dvécuseosson 309 
Pour l'ad0pHON. sé. scoovsoséososee 207 
Contre CRRLELILITILIILIT III LLITIILILL LI 410 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


————— 





—_———*e<+- 








Sur l'amende 


de l'industrie et 


Nombi 
Major 


MM 
Astier de LaVige 
Ballanger (Robeï 

Seine-et-Oise, 
Barthélem: 
tolini. 

Mine Bastide (D 

Loir( 


) ‘et 
Benois \ l 
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Auban (Acl 
Aubi Je 
AUDry 
Audeg 
Aujoulat 
Aumera 
Babet Rapl 
Bacon. 


Barrier. 
barrot. 
Baurens, 
Bayl 
Bavrou 
Béchard 
Bèche (Emile 
Bechir Sow. 
Begouin, 

Ben Aly Cherif 
Benbahmed 
Bendije lioul. 


Pat 


SCRUTIN (N 364) 
( M. Goudour au l e 1010 me € et 
l'énergie Direction du aaz et ricile 
Mo ssssssoses eco eo doceosesss * 576 
289 
tord 101 
475 
Ont voté pour : 
| D M ( \ 
M D I | 
Min | ! Ct 
Est ( { 
Fa | \ " 
Ï M 
| M 
14 } "1 
! 
pi | 
: P 
F \! 
| 
\t 1 
Ont voté contre 
1B 
| B | 
1h 
{ 
| 
Le 
| Big 
11 
| B 
|B 
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Dixinier 
bDommergue. 
Dorey 
Douala 


Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 


Dubois. 

Ducos. 

Ducreux 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 


Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 
Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud. 

Faure (Edgar), 
Faure (Maurice 
Febvay. 

Félice (de). 
Ferri (Pierre) 


Jura. 


Flandin (Jean-Michel 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
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Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Aïbeli, 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont 
Gavini. 

Gazier 

Genton. 
Georges (Maurice), 
uerriez,. 

Gilliot 

Godin 

Golvant. 





fHosset. 
Goubert. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Gracia ({de\, 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueve Abbas. 
Guichard 





Lot, 


Guille 

Guislain 

Guissou ‘Henri). 

Guitton ‘{Jean), 
Loire-Infcrieure. 

\ Quitton (Antoine), 

| Vendée. 

| Guthrauller. 


| Hakiki 

| Halbout, 

| U lleguer : 
| Haumesser, 
| Hér vult. 


Henneguelle. 


Heui!lard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

[Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
| Hulin, 
Iutin-Desgrées. 
ihue!. 
L 


Isorni, 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne, 
Jacquinot (Louis), 


Jaquet {Gérard), Seine 
Jarrosson. 
Jean ‘Léon), Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kessous {(Youcef 

Kir. 

K!ock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste 

Lafay Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lane! 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 





Laplace, 


1951 
rouyet. Laurens (Camille), 
Frédéric-Dupont. Cantal, 
Fredet {Maurice)- Laurens (Robert), 
Frugier. Aveyron, 


Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Couta!ller, 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Leinaire. 

Mme Lempereur, 

Lunormand (Maurice). 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André}. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mine de Lipkowski. 

L'quard, 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 








| Hettier de Boislambert. 


(Joseph-Pierre), 


Loustaunau-Lacau. 
{Louvel, 

| LuUCAas. 

[Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie, 
Mailhe. 

Malbrant. 

Mellez. 

Mamba Sano. 
danceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

| Marcellin. 

{Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

{Mazier. 

|Mazuez (Pierre- 

| Fernand). 

|Meck. 

| Médecin. 
Méhaignerie, 

stekki. 
Mendès-France. 
Menthon {de}. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Millerrand. 

Moatli. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Mouin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel {Eugène) 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
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Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). " 
Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 
Palewski (Gaston), 

Seine, 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 

Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées). 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau., 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard, 


Basses- 





Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau. 
Rousselot. 

Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson, 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 
Secrétain. 

Segelle, 

Senghor. 

Serafini. 


(Robert), 


(Maurice), 


Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

sou. 

Souquès. 

Sourbet, 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 
Valentino. 

[Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Verneuil. 


(Pierre- 


Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 


Wagner. 
Wasmer. 


Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pénard (François). 
Forcinal, 


Houphouet-Boigny. 
Mamadou Konaté. 


[Oopa Pouvanaa. 
Sidi el Mokhtar. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. AÏt Ali, Cadi (Abd-el-Kader), Caillavet et Colonna d'istria. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. 
M. 


Edouard 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


Nombre des votants... 
absolue... 


Majorité 


POUr LOCODUON.. es edépotanes es e 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


Herriot, 
Diethelm, qui présidait la séance. 


président de 


mes ee een | 


most ouses 


CRRREREIER TITLE 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


= 


l'Assemblée 


nationale et 


de : 


rectifiés conformé- 





6<+- 


+ 








SCRUTIN (N° 368) 
Sur l'amendement de M. Goudour au hamit “rit 
de l'industrie et de l'énergie (Encourage ni ( 
Nombre des ANLS oo tuses 
Majorité absolue.........ssssssssemseusress 
Pour l’adoi Rides: 101 
RS costs ones enéricons té: 514 
L'ASs mi Ce itionale | 1 
Ont voté pour 

MM | Dupuy (Marc). M 
Astier de La Vigerie (d’).| Mme Duvernois. PE. 
Ballanger (Robert), | Mme Estachy Mid 

Seine-et-Oise. | Estradère. M a 
Barthélemy. | Fa Etieni Mout 
Bartolini. | Favet. Mu 
Mine Bastide (Denise), | Fourve Musmeaux 

Loire. | Mme Françoi iNoël Ma: 
Benoist (Charles), | Mme Gabriel-] |Patir | 

Seine-et-Oise | Mme Galicier. Paul il 
Benoit ‘Alcide), Marn« | Gautic | Pierrard. 
Besset. | Giovoni Mme Pri 
Billat. | Wira | PT f 1 
Billoux. | G Pr 
Bissol. | Go IX M: 

Bonte (Florimond). | Mme Grappe ) 

joutavant. | GT ivoille A 
Brault. | Grenier (Fernand Mme 1 
Cachin Marcel), Mme Gui | Ru. 

Cagne | GUILUEN. 

Camphit | G Ra 

Casan | J \VILLE \ C 

Castera jalier( : 

Cermolace Kriegei-Valr _ 

| 

Césaire |] nbert 

Chambrun (de | Lam 

Chausson. el 

Cherrier. Lei 

Cognio |} { » 
e. 

Lostes Alfred S | Ma ) D 

Pierre Cot | S Ÿ 

Cristofol. | M ey (AI 

Dassonvill |  Pas-de< 

Demusois. Martel (He à 

Deni Alphe | M Le ArKkiré 

Haute-Vienne | M Ma P 
Du Ja S | M 
Duf 1 M AI 

Ont voté contre : 

MM. ] med (M [ | 
Abelin. | Bei lo Se 
André (Adrien), Be Mauri | 

Vienne. | B M Î Dr( 
André (Pierre), | Benouvi 1SSa£ 

Meurthe-et-Mosell Ben Tot ( 
Anthonioz. | Bergass 
Antier. | Bernard. 

Apithy. | Berthet 

Arbeltier. | Bes ÿ 6 
Arnal | Better rt } 
Aubame. Bichet Roi { rl 
Auban (Achille). Bidat 

Aubin (Jean), Bigru ir 
Aubry (Paul Billère PT 
Audeguil. Billie . 
Aujoulat. Billot 
Aumeran Binot 

Babet (Raphaël B] 16 

Bacon | Boganda 

Badic | Boisd 

3apst Edouard Bonnef 
Barangé (Charles), Boscary-Monsserv 

Maine-et-Loire. Bouhey (Jean 
Barbier Bourdellès 
Bardon (André). Bouret (Henri). : 
Bardoux (Jacques) Bourgeois. : ft 
Barrachin, | Bourgès-Maunoury. t V. 
Barrès Boutbien : 
Bargier. Bouvier O0 ] ue 
B#frot. Bouxom 
Baudry d’Asson (de). Brahin Al nombo 
Baurens. Bricou een 
Baylet, Briffod Les 
Bayrou. Briot. | 4ONIE UM 
Beaumont (de). Brusset (Max) | Gi ste-Flor 
Béchärd (Paul). Bruyneel, |_ Haute-G 
3èche (Emile). Burlot. | Coste-F 
Bechir Sow. Buron | Héra 
Becquet. Caillet (Francis). | Coud 
Begouin. Caiilot (Olivier). Con 
Ben Aly Cherif. Capdeville. | Cou Ï 
Bénard (François) | Carlini. "Cou 
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er. 
Alfred}, 
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8244 
(Pierre). 
(Paul). 


Robert) 


Courant 
Couston 
Coutant 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard 
Damette, 
Darou 
Dassault (Marcel 
David (Jean-Paul 
Seine-et-0ise, 
David (Marcel), 
Landes 
Debotxit 
Defferre. 
Defos du 


Mme Degr 


Dejean 
Delachenal. 
Delbez 
De bos 
Delcos. 
Deliaune 
Delmotte 
Denai Josepl 
Deni André), 
Dordogne, 
Depreux (Edouard 
Desgrange 


hor 
1 


(Yvor 


De 

Detœuf 

Devemy. 

Devit t 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadour 
Mile Di | 
Dixmier. 
Dommergue 
Dorey 
bouala 


Doutrellot 


Draw 
bro 

Du 

1) 

” 

L L 

Duma PET 

Du Joa 

} 

1 

pu 

}: 

Estè be 

Evrard 

Fa! 

Fagg 

Fara 

Fa Ï | 
Fa Ma 

i 1 

Fe CE 

Fert À [ 
Flann ] Mic} 
F ind 

For ber 
Fou 

Fouq Dupar 
ircade Ja ] UK 
Fouvet 

Fréd Dupont, 
Fred Maurice 
Frugie 

Furaud 

Gabellt 

Gaborit 

GaiHard 
Galy-Gasparrou,. 
Laravelz. 

Gardey Abel) 
Garet (Pierr 
Garnier, 

GaAU, 


Gaubi rt, 

Gaulle (Pierre d 
Gaumon£L 
Gavwini, 
Gazier, 
Genton 
Georges 
uernez, 
Gillot. 

LU MTrin, 
WHMVarL, 


Gosset. 


’ 


Lucien). 


Maurice). 
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{| Goubert, |Levindrey. Pasteur Vallery-Radot., Révillon (Tony), Smaïl. 
| Gouin (Félix). |Liautey André). Paternot, Rey, Solinhac, 
Gourdor [Mme de Lipkowski. Patria, Reynaud (Paul), sou, 
Gozard (Gilles). | Liquard. Pebeïlier, Ribère (Marcel), sSouauès. 
Gracia (de). | Litalien. Pelleray. Alger. Sourbet, 
| Grimaud (Henri). | Liurette, Peitre. Ribeyre (Paul), Soustelle, 
Grimaud (Maurice), Loustau, Penoy. Ardèche Tai!lade. 
!  Loire-Inférieure. | Loustaunau-Lacau, Perrin. Rincent. Teitgen (Pierre- 
| Grousseaud. | Louvel. Pelit (Eugène- Ritzenthaler. Henri). 
| Grunilzky. Luca Claudius). Rolland. Temple. 
| Gnérard |Lussy (Charles Pelit (Guy), Basses- Rollin (Louis) Thibault, 
| Gueye Abbas, | Mabri t Pyrénées. Rougier. Thiriet. 
| Guichard Maga (Hube Peylel. Rousseau. : 
| Guille [Maga (Hubert ptimlir de | Thomas (Alexandre), 
| GUIU | Mage ndit fhmlin. tousselot. Côtes-du-Nord. 
| Guislair | Mailhe Pierrebourg (de). Saïah (Menouar).. Thomas (Eugène), 
Here eu | Malbrai Pinay. Saïd Mohamed Cheikh| Nord. 
| Gi ILon (Jean [Palez, Pineau. Saint-Cyr. Tinguy (de). 
| _ Loire-Inférieure |Mamba Sano, Pinvidie. Saivre (de). Tirolien. 
| Guitton (Antoine), |Manceau (Bernard), Plantevin. Sailiard du Rivault, |Titeux. 
| Vendée. | Maine-et-Loire. Pleven (René). Samson, Toublanc. 
| Guthmuiler, Marcellin. Pluchet. _, | Sanogo Sekou. Tracol. 
| Hall. | Marie André). Mme Poinso-Chapuis. Sauyajon, Tremouilhe, 
| Il rap {Martel (Louis), Prache. Savary. Triboulet, 
L- dj + | Haute-Savoie. Pradeau. Schaf}. Turines. 
| ape pi | Martinaud-Déplat, Prélot. : Schmitt (Albert), Ulver. 
‘Nnaul | \ ver é 4 : 
Ph Le [Masson (Jean). 3 (Tanguy). Bas-Rhin. Valabrègue. 
pepe ra + nan |Massot (Marcel). dar Schmitt - (René), Valentino. 
Heuillard, 00". |Maurellet. —— 2 Manche. Valle (Jules). 
Hi + à | Maurice-Bokanowski. A in Schmittlein. Vallon (Louis). 
1e | van Les \ énard. pe ; r 
Hugt Emile [Mayer (Daniel), te (Henri) Schneiter. Vals Francis). 
| Al, Maritimes | sn. Quilici ù - x Schuman (Robert), Vassor 
Hugu Joseph- Mayer (René), Quinson Dm À j ne 2 
eee … Constantine nee + ya Schumann (Maurice) |Vendroux 
Andre veine Maz Rabier, Nord A a . 
f{ulin “à Raffarin. 7 p Verdier. 
Euwtin-D s Emrn Raingeard. Secrélain. Verneuil. 
ihüe: lt A pigloha Ramarony. Segelle. Véry (Emmanuel). 
|. Fernand | G Senghor. Vialte. 
| Work Ramonet. s al 
| Jacq Mar Ué Ranaivo. Serafini. Vigier. 
Soins ei.Morn . 1 Rastel. Sesmaisons (de). Villard. 
t (Lou Me! + sntitelse Raveloson. Sevnat, Villeneuve (de). 
| Ja Gérar Seine. | y nai rrèdes Raymond-Laurent. Sibué. Maurice Viollette. 
Jarro \ 4 (d Reeb Siefridt. Wagner. 
| Jean (Léon), Hérauit. |... ES, PERS Pre Regaudie, Silvandre. Wasmer. 
| Jean-Moreau, Yonne. |[Merciet Loue pi Reille-Soult. Simonnet. Wolf. 
| souber LYPOIT PEUESENER Renaud (Joseph), Sion. Yacine (Diaflo). 
| Jugia : | (Jean) Saône-et-Loire. Sissoko (Filv-Dabo). Zodi Ikhia. 
f n n IeI ei 
. Indre-et-Loire 
| f Michaud (Louis N'ont pas pris part au vote : 
k | Vendé 
LL Mignot MM. Houphoucet-Boigny. Oopa Pouvanaa, 
| [Mir Forcinal. Mamadou Konaté, Sidi el Mokhtar. 
| Las Mitterrand 
| Krieger (AIM Fe æ Excusés ou absents par congé : 
| Lab Moisa MM. Ait Ali, Cadi (Abd-el-Kader), Caillavet et Colonna d'Istria. 
{Molina 
æ L M pr 
[re asotes éouuÿ : D N'ont pas pris part au vote : 
| { nore ' 
| d Monj É Ë 
* Monsabert (de M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionaie et 
Montalat. M. Diethelm, qui présidait la séance. 
1\ Q ” ’ 
Monteil (André), — 
à |: | Finistère. 
|Montel (Eugène), Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
| 4 | Haute-Garonne. 
l h. Di, Montel (Pierre), Nombre des votants... scoot ose le LT ET à d 612 
: s Pl | Rhône. Majorité ADSOIUE. ..,..0. 0 ŒTETLLIELELTLLIESEETIEE { 
| La el (Jose Eo - (de). Pour l'adoptiôn............ssessse <t 
: 8 ontitio * F 
La »jerreé-Oliv . CORRE sus codés tous sosccopseceeie ; Ÿ 
| { +- : : / | Montjou de ) . 
| Laure Ca e}, me Mais, après vérification, 7 nombres ont été reclifiés conformé- 
| ri ent à la liste de sc in ci-dessus. 
|  Canta [Moro Giafferri (de) ment à la li de scrutin ci-dess 
| Laure Ï , [Mouchet 
| Avi als 1401 
| Le Ds Rectification 
2 Mutter (André). au compte rendu in extenso de la % séance du 13 novembre 151, 
| pit |[Naegelen (Marcel). (Journal officiel du 14 novembre 1951.) 
Ée à Nazi-Boni, —. 
| Le Cou er. Nenon. D À 
Le Cozannet, |Nigay Dans le scrutin (n° 324} sur l'amendement de M. Mancey au cha- 
[1 enhai Il Francis N pitre 4050 du budget du travail (caisse de retraite -des mineurs) : 
hura o : 
| . I .. ra e Niss M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
EL , L INOCI hster ss: 
| Lefèvre (Raymond), |Noe (de La). s'apsienir », 
| Ardentr INoi Léon), Yonne. 
Per ee x : 
F fr [Notebar! Rectification 
A al )Im ° a y r 
| L jeune (Max). [Ouedraogo Mamadou au compte rendu in extenso de Ta 3 séance du 15 novembre 1951, 
| Lemai Ould Cadi. (Journal officiel du 16 novembre 1951.) 
| M e Lempereur Ou Rabah — 
| Lemormand (M \bdelmadjid). ; : où 
| Léotard (de Pale : ski (Gaston) Dans le scrutin (n° 343) sur l'amendement de M. Marcel Noël au 
| Le Roy Ladurie, | Seine. chapitre 1040 du budget des travaux publics (ponts et chaussées) : 
| Le Sciellour, |P. vski (Jean-Paul), M. Jean-Moreau, porté comme ayant voté «‘contre », déclare avoir 
| Le S hal. | Seine-et-Oise. voulu voter « pour » 
| La 1U, Î ON siséoniet D rosttaitétasniiés is nant rte ET PER" 1 
| Lu | qjuer ({ indr« |P: jui L Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, qua Voltaire, 
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